
LE CRIME DE HAUTE TRAHISON :  C’ÉTAIT,  IL Y A 32 ANS,  L’ASSASSINAT DU PRÉSIDENT 
MARIEN  NGOUABI  DANS  UN  COUP  D’ÉTAT  DIRIGÉ  PAR  MONSIEUR  DENIS  SASSOU 
NGUESSO.

« Il faut faire de sorte que notre mémoire nationale reste en éveil et se souvienne, ceci pour nos  
générations futures et que rien ne soit  tronqué, dépravé, trafiqué, manipulé, falsifié et émasculé » 
L’auteur.

Introduction :

Il y a trente (32) ans un jeune homme pour le moins qu’on puisse dire et que l’on prenait pour un 
agneau ou une eau dormante,  s’était  transformé en un loup dangereux.  Il  est  dénommé Sassou 
Nguesso. Il s’introduisit par infraction dans notre basse cour  (le Congo), tuant, assassinant tout sur 
son passage : brebis, agneaux, moutons, chèvres, vaches, bœufs. Et depuis, il a fait carrière, il n’a 
pas arrêté son ascension  fulgurante, effrénée et sulfureuse dans le crime. En décapitant la tête du 
Président Marien Ngouabi qui fit de lui, ce qu’il est aujourd’hui, il signait là, son plus gros crime. Et 
l’homme jadis, appelé « femmelette »,  considéré comme l’eau trouble dont on n’y sait pas qu’il y a 
des boas, des crocodiles, des sangsues, des serpents d’eau,  rentrait par la grande porte, dans la 
cours des grands criminels qui ont marqué l’histoire de la criminologie dans toute sa  forme féerique 
et dans toute sa splendeur. Et l’homme venait d’étonner, d’épater, de surprendre, de bousculer  plus 
d’un Congolais. 

Mais cet homme ne peut  réaliser une telle prouesse car il n’a pas les talents, il n’a pas le don de la 
magie, et non plus du destin. Je dirais pour paraphraser mon frère Ernest Claude Ndalla, «  qu’il n’a 
pas les couilles bien suspendues » pour atteindre cette excellence du macabre. Il est comme l’homme 
qui  ne pisse pas  loin.  Et  c’est  là  la  vraie  question.  Qui  est-il  alors ?  Qui  est  Sassou Nguesso à 
proprement parler ? 

C’est, et il reste de très loin le robot par excellence dressé par la France d’où il tient toute sa virilité et 
sa force de frappe. Il a besoin de l’expertise de la France. Il tue et assassine au nom de la France, 
cette France qui reste le  bourreau d’elle-même, de la francophonie, un pays qui scie  la chaise sur 
laquelle  il  est  assis  et  qui  pratique  un  véritable  parricide.    Ce  qui  est  interprété  au  niveau  du 
Commonwealth comme une véritable trahison, une forfaiture. Pendant qu’au sein de celle-ci,   il règne 
une atmosphère des plus apaisantes, des plus calmes parce que les anglais sont plus civilisés et 
respectent plus l’homme que les intérêts. 

Tenez nous venions d’apprendre de la bouche même de l’un des plus grands Conseillers de Jacques 
Chirac,  ami  de  Jacques  Foccart,  de  Dominique  Devillepin,  que  contrairement  à  ce  que  Sassou 
Nguesso nous avait fait boire par les narines ; à savoir que  c’est parce que les Forces du Président 
démocratiquement  élu,  Pascal  Lissouba,  avaient  encerclé  sa  résidence  qu’il  aurait  riposté  en 
conséquence. C’était un faux prétexte, un bouc émissaire, un faux semblant, un alibi de très mauvais 
goût. « Il n’avait jamais été question d’encerclement de sa résidence, » écrit Jean François Problt qui 
est l’une des têtes pensantes du coup d’Etat du 5 juin 1997 et qui avait agi au nom de la France. Oui 
cette même France Père des Droits de l’Homme. 

C’était encore une fois une ignominieuse manipulation comme l’a toujours fait le machiavel Sassou 
Nguesso. En effet, écrit Jean François Problt  qui persiste et signe que « c’était bien les Cobras de 
Sassou Nguesso qui avaient simulé, qui avaient encerclé la résidence et lui-même Sassou Nguesso 
avait sagement été retiré de la capitale pour se retrouver de l’autre côté du fleuve Congo, au Zaïre où,  
muni des jumelles, il  suivait toutes les péripéties, tout le déroulement des événements ». C’est ce 
qu’on appelle :  « noyer son chien  pour l’accuser de rage » ou « chercher des poux sur une tête 
rasée ».

Hervé Villard grand musicien français a dit : « chacun d’entre nous, devrait se servir de sa propre 
douleur,   s’y  inspirer  pour  enrichir  la  connaissance ».  Cette  France  qui  a  tant  souffert,  qui  a 
brillamment été défaite pour  toutes les guerres qu’elle a menées,  devrait servir de modèle en prônant 
la paix dans le monde. Malheureusement, c’est cette  France là qui est et reste le bourreau des pays 
pauvres où elle a choisi d’aller bomber son petit torse ; des Congolais, des Ivoiriens, des Rwandais 
sont  victimes  de  son  arrogance  et  bientôt,  certainement  des  gabonais,  des  camerounais,  des 
populations où la paix ne se tient que sur un deal et où les deux Présidents qui y règnent allègrement 



depuis 47 ans sous la protection rapprochée de cette France, ont curieusement connu un même 
processus  politique :  Directeurs  de  Cabinet  de  leurs  prédécesseurs,  puis  Premiers  ministres  et 
aujourd’hui  Présidents  à  vie  pour  les  deux  despotes  et  strapontins  qui  ont  remplacé  leurs 
prédécesseurs sous la dictée de la France.

 Ils sont tenus en laisse depuis 47, depuis 1960, année des indépendances,  par elle, cette France qui 
ne connaît sa gloire que parce qu’il y a l’Afrique pour laquelle, elle s’est autoproclamée défenderesse 
et protectrice au sein des Institutions internationales ; notamment à l’ONU où elle jouie d’un droit de 
veto qu’elle doit par usurpation grâce à nos parents qui sont venus la libérer. Sinon comment allait-elle 
se retrouver dans la cour des grands, des vainqueurs puisqu’elle était défaite ? 

Rappelons que ne sont permanents au Conseil de sécurité de l’O.N.U. que ceux qui ont gagné la 
guerre. Et la France était  défaite n’eut été la pitié des anglais, américains et russes qui avaient  admis 
le  Général  De  Gaulle  qui  fit  tout  pour  s’insérer  et  revendiquer  une  certaine  reconnaissance des 
résistants. Devenue forte et permanente au Conseil  de sécurité par nous, et grâce à nous qui lui 
avions  restitué sa virilité ; les Africains dans leur ensemble, mais surtout francophones, voilà que pour 
nous  remercier,  cette  même  France  organise  les  déstabilisations  et  l’instabilité  de  tous  nos 
gouvernements. Car au lieu  de chercher à se développer mutuellement, dans la  solidarité   autour et 
dans cette espace francophone, non, la France a préféré pratiquer le parricide en transformant son 
outil de travail  qu’est la francophonie en françafrique assassin et barbare. Quelle honte d’avoir eu 
comme colonisateur, cette France amnésique et arrogante !  

A  /  L’assassinat  des  Présidents  Marien Ngouabi,  Alphonse Massamba Débat,  du Cardinal  Emile 
Biayenda,  et  du  Capitaine  Kimbouala  Nkaya,  Chef  des  renseignements  militaires  à  l’Etat  Major 
Général de nos Forces Armées. Nous sommes le 18 mars 1977.
 
Historique.

Quatre phrases tirées d’une allocution  avaient  déclanché cette passion, cette exutoire, cette furie 
barbare. Quatre  phrases sont à l’origine de ce 18 mars 1977. « L’assassinat du Président Marien 
Ngouabi. »

En effet, trois (3) ans auparavant, le Président Marien Ngouabi, embourbé dans des coups 
d’Etats presque permanents auxquels il devrait faire face : conformément aux déclarations du Colonel 
Ibara Dénis alors, Directeur Général de la Sécurité à la Conférence Nationale Souveraine ; lesquels 
coups d’Etat étaient commandités, gérés, planifiés et financés par la France pour le compte de son 
robot, j’ai cité Sassou Nguesso Dénis.

 Dans un meeting improvisé et tenu à la Place de l’Hôtel de Ville de Brazzaville ce 17 avril 1974, le 
Président  Marien  Ngouabi  tenait  un  discours  renversant,  d’une  rare  intensité  et  désobligeance, 
suscitant du côté de la France une telle et si rare répercussion au point de provoquer une suspension 
de la coopération bilatérale. Il déversa toute la concentré de sa haine et de colère sur cette France qui 
n’avait tiré aucune leçon de la grande implication des africains et plus particulièrement de notre pays 
d’où partirent toutes les Forces vives africaines à la deuxième guerre mondiale puisque, c’est depuis 
et à Brazzaville que le Général De Gaulle lança son appel de mobilisation africaine. C’est d’ailleurs ce 
qui poussa le Président Marien Ngouabi à  lâcher  ces phrases   fatales mais sûrement et mûrement 
réfléchies :   « cette France arrogante  qui fait le fanfaron et l’arrogance, si nos parents n’étaient pas 
partis  la  sauver,  elle  resterait  ensevelie  sous  les  gravas  des  bombes allemandes »  et  Il  ajoutait 
puisque le contentieux part de notre richesse : le Pétrole qu’elle voulait à tous prix :  « notre pétrole ne 
sera pas exploité par l’impérialiste et d’ailleurs, il peut rester là où il est,  il ne pourrira pas ». 

J’étais à l’Hôtel de ville, ce matin là, à 11 h 30 puisque c’est à la suite de la grève des Etudiants, notre 
grève, que nous avions déclanchée, que le Président Marien Ngouabi s’exprimait. L’Ambassadeur de 
France qui se trouvait à la tribune d’honneur rentrait en hystérie, emporté par une furie pas digne d’un 
diplomate venant d’un pays dit « civilisé ». Aucune maîtrise de ses impulsions et de sa passion. Il se 
leva, le cœur rongé, bousculé,  par ce qu’il  venait d’entendre. En effet il  y a certaines vérités qui 
blessent le cœur d’une longueur monotone et dont on n’aimerait pas entendre. Ce que nos sages 
africains interprètent  aussi  sagement de la façon suivante quand ils  disent  :  « ce que tu refuses 
d’apprendre ou de comprendre dans le calme, la vie te l’apprendra, te le fera savoir dans les larmes et  
la douleur ».



 Il y a des vérités que la France n’aime et ne veut ; n’a jamais voulu entendre et faire savoir à ses 
enfants surtout quand celles-ci sont dites et émanent  des « sauvages » qui,  effectivement et fort 
heureusement s’étaient levés comme un seul homme pour  venir sauver un pays qui leur est  resté 
scrupuleusement et arrogamment très ingrat. Mais la vérité est comme une cicatrice sur une bonne 
partie de son corps : elle ne vous quitte jamais du regard. 

La vérité  qui  donne  la  preuve  de  notre  propos,  c’est  que  cette  partie  de  l’histoire  française  est 
occultée,  ne figure  nulle  part  dans  les manuels  français  écrits  pourtant  et  intelligemment  par  les 
historiens  français  et  n’est  nullement  enseignée  dans  les  classes  françaises.  Comment  peut-on 
appeler  une  tel  comportement :  une  ignorance,  un  mépris  ou  une  ignardise politiquement  et 
historiquement entretenus ? Non les français sont trop intelligents pour ne pas savoir ce qui s’est 
passé sur leur territoire à fortiori, à une date trop marquante de leur histoire. La France a seulement 
honte de regarder en face  sa propre histoire, la vérité qui déchire l’entendement. Elle a honte des 
reflets de son histoire. Elle a peur de se mirer pour apercevoir sa laideur et comme on ne peut se 
mirer avec ses propres yeux, comme on est en face d’un bossu qui ne voit pas sa bosse, on est 
obligé, chaque fois de le lui rappeler. Alors elle se met en boule et pète les plombs.  

L’Ambassadeur  de France descendit alors de la Tribune d’honneur où il se trouvait et partit à pied  à 
son Ambassade qui se situe et fort heureusement à quelques 1500 mètres de là. Il était comme sonné 
et ne connaît pas  le langage peu diplomatique et discourtois mais qui  n’était que la vérité des mots 
crus prononcés par un Chef d’Etat sorti de sa lie. Le fleuve Congo qui coule à quelques mètres de là, 
venait de déborder. C’est la seule faute et  le comportement de la France restée trop agaçante et 
néocolonialiste aux yeux du Président Marien Ngouabi, subissait là les affres de sa perfidie. Il arrive 
des moments où la goutte d’eau fait déborder le vase, des moments où les civilités ne payent plus, où 
il faut appeler les choses par leur propre nom : le « i » par « i » et « o »par « o », des moments où  il 
faut pouvoir remonter les bretelles à certains individus, certains pays car ils méritent ça. Sur cette 
terre, il y a des gens, des Etats, des groupes de personnes qui se prennent pour ce qu’ils ne sont pas, 
des imposteurs par essence, des escrocs patentés, ils présentent des signes de dédoublement de la 
personnalité, ceux là, il faut chaque fois les ramener à l’ordre, les ramener sur terre pour qu’ils arrêtent 
de rêver et de faire trop de vagues et de cauchemars. Mais il faut les pardonner, ils ont la nostalgie 
d’un ordre ancien, archaïque, désuet. Ils n’ont jamais su ressentir la brûlure de l’histoire et de la honte 
sur leur visage et feignent d’ignorer ce qui n’est pas ignorant.

 Enfin, il y a des moments où il faut : « quand vous dansez avec un aveugle sur  la piste, lui marcher  
sur ses pieds pour qu’il sache qu’il n’est pas seul sur la piste dont il a tendance à s’en approprier » 
Ahmed Sekou Touré. Ou « quand vous battez le tam-tam pour un sourd muet, il faut  de temps en 
temps  lui taper sur son crâne pour qu’il comprenne que vous ne faites pas des grimaces mais que,  
vraiment, vous  battez du tam-tam »  proverbe Bakongo. Les mêmes Bakongos d’ajouter : « Quand 
vous jouez le tam-tam, il ne faut pas avoir des  tendances arrogantes à vouloir rebondir ses arrières 
comme pour vouloir prouver que vous êtes le seul à savoir le jouer. Non il y en a d’autres, et qui,  
certainement  jouent mieux » 

Le Président Marien Ngouabi sérieusement monté et bien énervé, vient de se rendre compte que sa 
phrase  a  fait  mouche  et  certainement  provoqué  un  incident  diplomatique.  En  voyant  partir 
l’Ambassadeur de France, il enfonce le clou.  «  D’ailleurs, nous n’avions pas invité des diplomates 
ici ». Ce fut la goutte d’eau qui aura fait  déborder le vase. Et à partir  de ces moments, la vie du 
Commandant Président devait être scellée. La France était blessée dans son amour propre car elle 
n’avait jamais imaginé qu’on pouvait lui rappeler son histoire, si saignante  et si peu glorieuse soit-elle.

Le Congo était blessé et avait atteint et dépassé le degré d’injure de la part d’un pays resté trop ingrat. 
Faut-il rappeler ici que quand Paris fut occupé par les Allemands, c’est Brazzaville qui fut la capitale 
de cette France pourtant occupée mais symboliquement «     libre     ?   » à partir de notre pays ? Pourtant 
deux pays liés par une histoire commune mais hélas, « le singe a toujours horreur du miroir » dit un 
proverbe bantou. Il a peur d’apercevoir sa laideur, ses immondices, ses difformes. Il a peur des reflets 
qu’il lui renvoie.

LA CONSPIRATION DU MEURTRE.

Dès le lendemain, le décor  de la  terreur et  la solennité de la paranoïa, de la barbarie fut planté. Et 
l’année académique suivante, (1974-1975) sera fatale pour le Congo. La France coupait le cordon 



ombilical de la coopération. Plus d’enseignants, plus de médecins, plus de techniciens. Tout ceci se 
faisant dans l’indignation et l’illégalité diplomatique mortifère et dangereuse. Et le débat qui a suivi 
était d’une telle expression, le degré de la paranoïa, d’une telle violence verbale ; c’était comme deux 
miroirs qui se renvoyaient les reflets, se rejetant la responsabilité et qui s’empoisonnent mutuellement. 
Le suicide était collectif. La mort de l’un entraînait celle de l’autre et c’était parti pour un bon moment. 

On était au bord de la rupture des relations diplomatiques. Croyant mettre le Congo à genoux, la 
France se fourvoyait et  se trompait de pays et de peuple comme elle s’est, aujourd’hui trompée avec 
la  Côte  d’ivoire.  Encore  une  fois,  elle  venait  de  tirer  à  terre.  Le  mythe  de  la  démocratie  venait 
d’exploser, le verbe avait épouvanté l’atmosphère avec une telle violence et rien ne fut fait pour arrêter 
le saignement ; pas de garrot, pas de compromission, pas de zone d’interposition ou tampon bien au 
contraire. 

Le défi était grand comme dans un sursaut d’orgueil patriotique. Il y avait d’un côté l’honneur d’un 
pays  aigri,   arrogant  qui  voulut  montrer  ses  dents  en  cherchant  à  bafouer  et  à  rapetisser  son 
partenaire et de l’autre ;  un grand défi d’honneur et un sursaut d’orgueil patriotique, défendant sa 
souveraineté  et non la servitude et la soumission. Et pour ça, le Président Marien Ngouabi ne lésinait 
pas pour sa défense, ne transigeait pour faire plaisir et ne marchandait pas pour notre souveraineté. 
Et l’honneur, le drapeau, c’est ce qui reste à défendre quand tout est détruit. Le Président Alphonse 
Massamba  Débat disait  :  « un  peuple  mûr   est  celui  qui  défend  sa  cause,  sa  démocratie,  sa  
souveraineté coûte que coûte jusqu’au  bout  et  quel  qu’en soit  le prix ».  Nous étions devant une 
guerre dont les moyens utilisés par les deux parties étaient inégaux. D’un côté David et de l’autre 
Goliath. Comme dans un dernier spasme, dans une convulsion ; quand on défend des valeurs sûres, 
des idéaux, des convictions, la grandeur des armes comme telles ne prévaut pas.  Seule compte et 
pèse la force et la grandeur de l’esprit et de la conscience.   

Comme ce fut en son temps pour le Président Ahmed Sekou Touré  en 1958, qui avait déjà tracé les 
sillons et montré la voie à suivre quand, confronté au même dilemme lors qu’il fallait choisir entre 
l’indépendance et la soumission, il réaffirmait de façon très solennelle, la tête haute, sans détour et 
d’une netteté absolue et absolutoire  au Président Charles de Gaulle qui croyait venir encore endormir 
là, un Président et un peuple acquis. C’était mal connaître l’homme, le grand combattant de la liberté 
et de la justice qui ; compte tenu de l’évolution et de la grandeur de l’homme noir, de sa bravoure, de 
son courage et la pertinence de sa combativité à la deuxième guerre mondiale et d’ailleurs de toutes 
les guerres que ce pays a livrées depuis 1900, les moments n’étaient plus comme avant, où il fallait 
nous endormir au chloroforme et nous traiter comme des bambins. 

 Les moments avaient une valeur historique, engageant l’avenir du  peuple Guinéen et par transitivité, 
celui de toute l’Afrique,  de tout le continent. Comme  la France singeait à ne pas tenir compte de cette 
évolution du monde notamment au rôle ô combien glorieux, joué par les Africains pour la libération de 
cette France amnésique, arrogante et fanfaronne.  Au regard de ce nouvel ordre, le Président Ahmed 
Sekou Touré tenait à la lui rappeler à travers le Général De Gaulle,  le regardant sans sourciller,  les 
yeux dans les yeux en lui déclarant :

         « La Guinée préférait la liberté dans la pauvreté à l’opulence dans l’esclavage     ». 

La forme et l’expression avaient provoqué un tel choc au Président Charles Gaulle et à la France, une 
nouvelle attitude et un discours pour lesquelles elle  n’était pas habituée : véritable onde de choc et 
précipices, l’incandescence du verbe et de l’expression, une nouveauté aux tendances convulsives, 
suicidaires,  aux  goûts  sulfureux,  un  langage  peu  discourtois  et  moins  flatteur  de  la  part  des 
« nègres », les laissant sans voix. L’audace, le courage, l’abnégation, donnaient un autre regard et 
une façon d’apercevoir la problématique. Les Présidents Ahmed Sekou Touré, Alphonse Massamba-
Débat,  Marien  Ngouabi,  Boganda,   Nasser,  Nkwamey  Nkrumah,  Thomas  Sankara  aujourd’hui, 
Laurent Gbagbo, font partie de cette caste, aujourd’hui envoie de disparition en Afrique, que quand il 
en surgit  un, on le respecte. Ici le mythe de la démocratie avait explosé, la guerre d’usure venait 
d’éventrer  une  atmosphère  avec  une  telle  violence,  que  les  conséquences  resteront  longtemps 
gravées dans toute la mémoire de tout Africain sur ses 30 millions de kilomètres carrés. Le courage et 
l’autosacrifice faisaient école. Ici toutes les stratégies militaires apprises dans les Grandes Ecoles 
françaises, étaient nulles et de nul effet. Et l’option choisie était : écraser toutes les maisons, tous les 
immeubles, tous les villages, toutes les villes, tous les pays pour avancer dans la terreur préméditée 



et qui suit allègrement son processus avec une  violence et d’une rareté expressive et inhumainement 
inouïe.

Nous sommes comme devant cette histoire que raconte Hemingway dans son  roman : « Le Vieil 
homme et la mer » Le vieux pêcheur arrive à attraper un  très gros poisson, tellement énorme  qu’il 
doit l’attacher sur le  flanc du bateau pour le ramener à terre. Mais le temps qu’il arrive sur la côte, le 
poisson a été complètement mangé par les requins. Et il ne lui reste plus que le squelette. 

Conclusion : la fin justifie les moyens et ici la guerre se joue sur deux fronts : nous devrons prouver 
devant les tribunaux qu’il y a une large  conspiration meurtrière échafaudée par la France et devant 
l’opinion publique faire jaillir la vérité et ça, ça prendra du temps. Mais nous finirons par triompher car 
nous avons le vent en pourpre.  

LE BRAS DE FER ET LE LONG CONTENTIEUX.

Et pendant trois ans, c’était le bras de fer entre les Présidents Marien Ngouabi et Valérie Giscard 
d’Esteing ;  entre  le  Congo  et  la  France.  C’est  dans  cette  atmosphère  délétère,  pernicieuse  et 
conspiratrice qui nous amène à ce 18 mars 1977 ou le premier coup d’Etat le plus meurtrier que le 
Congo ait vécu. 

  18 MARS 1977 OU L’ASSASSINAT DU PRÉSIDENT MARIEN NGOUABI ET SON COROLLAIRE.

Il est 7 heures ce vendredi 18 mars 1977 tout parait calme, très calme même, qu’on ne peut rien 
percevoir même à partir  d’un microscope le plus performant qui soit. Tout le monde vaque à ses 
occupations. Aucun incident majeur n’était venu perturber l’atmosphère prévalant ce  matin là. Moi-
même, Etudiant Professeur, comme nous l’étions devenus pour la plupart à la demande de notre 
Président Marien Ngouabi, puisqu’il fallait  relever le défi et  prouver à la France que les Congolais 
pouvaient se passer de ces Coopérants.  J’étais parti surveiller aux épreuves de physique et chimie 
aux  compositions du deuxième trimestre des classes de 3 ème au Collège Mafoua Virgile.

L’avenir du pays se jouait sur trois lieux différents.

Rappelons que toutes nos Forces armées étaient en aleste maximale à cette date précise car elles 
redoutaient un coup d’Etat. Que se passai-t-il du côté de la Présidence de la République ?

1° À la Présidence de la République :

9 heures : comme prévu, le Président Marien Ngouabi était allé dispenser son cours à la Fac des 
Sciences.  Au  même moment  sa  Garde,  toute  sa  Garde  a  été  comme sciemment  envoyée  aux 
manœuvres des festivités marquant l’anniversaire de l’attentat d’hélicoptère manqué.  

En  effet,  comme  le  remarqueront  tous  les  grands  experts  militaires,  des  400  éléments  qui 
composaient la Garde présidentielle, curieusement et chose hallucinante,  on n’a même pas trouvé 
une unité autour du Président de la République pour sa sécurité, l’équivalence de 30 à 40 éléments. 
Alors que tout le pays redoutait l’imminence d’un coup de force puisque toute l’armée était en alerte 
maximale.  L’interpellation à  la  Conférence Nationale  Souveraine du Colonel  Louis  Mazéla  Grand 
Expert  en la  matière  de notre  armée,  aux  Chefs  militaires  d’alors,  notamment  au  ministre  de  la 
Défense et à son Chef d’Etat Major Général : les sieurs Sassou Nguesso et Damasse Ngollo, viendra 
compléter et éclairer nos interrogations.  Et pourquoi avait-on dégarni l’entourage du Président de la 
République ?  A qui ce geste devrait-il profiter ?  

10 heures : Le Président devrait venir poursuivre son programme à la résidence où il devrait recevoir 
le Président  de l’Assemblée Soukoula  Poaty,  ensuite le Cardinal  Emile Biayenda qui  clôturait  les 
réceptions matinales. 
 
2° Au Ministère de la Défense : nid de la conspiration.

9 heures : le Ministre de la Défense, le commandant Sassou Nguesso recevait clandestinement le 
Capitaine Barthélémy Kikadidi à qui il conseilla vivement d’aller comme prévu, chercher le Président 
Marien Ngouabi à sa résidence, située en plein Etat Major Général comme convenus auparavant 



entre les Présidents : ancien et actuel afin de l’amener faire sa déclaration. Le ministre de la Défense 
lui garantissait sa sécurité en tant que chef des Forces armées. Qu’il ne lui arriverait rien, qu’il  n’avait 
rien à craindre. Naïf, le capitaine le crut.  

Qui était le capitaine Barthélémy Kikadidi ? C’était l’officier qui était choisi par les deux Présidents 
dans un accord arrêté en pleine journée ce 5 mars 1977, soit une semaine auparavant lors  d’un 
entretien où il était question que le Président Marien Ngouabi devrait se débarrasser du pouvoir qui 
commençait foncièrement à l’échapper, était devenu imperceptible, indomptable et ingérable  au profit 
de son prédécesseur qu’il  avait  déposé 9 ans auparavant.  Je veux parler du Président  Alphonse 
Massamba Débat.
  
Dans cet accord, il était question que l’actuel Président remette le pouvoir  qu’il  lui avait arraché par la 
force des armes  lors du coup d’Etat ;  le premier qu’ait  connu notre pays. Un geste historique et 
courageux dont seul un homme de son rang, qui aimait son pays, et son peuple pouvait faire. Un 
geste  grandiose  par  lequel  le  Président  Marien  Ngouabi  se  serait  engagé  à  ne  garder  que  la 
présidence  de  son  Parti :  le  Parti  Congolais  du  Travail  (PCT),  Parti  d’avant-garde,  marxiste   et 
léniniste.

Une lettre adressée par l’ancien Président Alphonse Massamba -Débat à son successeur le 1 mars 
1977 faisait savoir que le pays n’était plus comme il l’avait laissé. Qu’il était au bord de la banque 
route et qu’il fallait le remettre à ceux qui pouvaient mieux le gérer. En tant qu’Officier supérieur garant 
d’une certaine éthique, il lui revenait  à prendre  ses responsabilités, toutes ses responsabilités pour 
sauver notre pays de la dérive. Message bien reçu puisqu’une  semaine tout juste après, le Président 
Marien Ngouabi  recevait  son prédécesseur dans un entretien très courtois et  rendu publique par 
toutes les presses (parlée et écrite).

Mais des fuites avaient percé le mur hermétique dressé par les deux Présidents pour aller suinter et 
transpirer  du  côté  du Ministère  de la  Défense où son locataire  saisissait  cette  opportunité   pour 
chercher à s’accaparer du pouvoir par la force. C’est alors qu’il  prépara un contre enlèvement du 
Président Marien Ngouabi pour aller l’égorger par la suite à l’Hôtel le Mistral. Car dans la partie Nord 
de la République d’où il est originaire, on disait :  « vaut mieux perdre un homme que de perdre le  
pouvoir ». Et chose récurrente ; comment conjurer et comprendre leur caractère sanguinaire ?   

En effet, alors que de l’autre côté le Président Alphonse Massamba-Débat attendait ses émissaires 
envoyés pour aller chercher le Président Marien Ngouabi qui devrait lui remettre son pouvoir usurpé 
en 1968, Sassou Nguesso, jouait le va-tout. Il avait son avenir à jouer. Alors il misa sur la région, 
l’ethnie. La région ne devrait pas perdre le pouvoir quels qu’en seraient les dégâts, le coût. Il fallait 
impérativement garder le pouvoir au Nord de la République. Car le retour des Bakongos n’était pas 
bien perçu. Il  remettait tout en cause, notamment tous les acquis, les avantages etc…

Pour sauver  tout  ça,  et  pour  rien au monde il  ne fallait  pas  que le  pouvoir  leur  échappa.  C’est 
pourquoi, ils décidèrent, « qu’il valait mieux perdre un homme que le pouvoir », le sacrifier sans autre 
forme de procès.  Le défi était risqué et moralement honteux. Mais qu’est ce que la valeur morale 
dans cette contrée où on ne sait pas ce que c’est. Où seul compte leur égocentrisme, leur perversité, 
leur machiavélisme barbare et meurtrier. En véritable automate réglé en metteur en scène qui érigea 
autour de lui un véritable goût du mystère de l’intrigue, de la diffamation, du névrosé violent, réglé au 
millimètre près, il exécuta  le plan.      

12 heures 30 : Le Président Marien Ngouabi venait de terminer tous ses rendez-vous et il était à table 
avec sa famille quand,  le téléphone coupa, net l’ambiance de table.  Au bout du fil un des bourreaux. 
« Camarade  Président,  votre  officier  d’ordonnance  a  été  blessé  aux  manoeuvres  et  il  saigne  
abondamment. Il est à l’Hôtel Le Mistral ». Pour ce nom, et pour rien au monde le Président Marien 
Ngouabi ne pouvait le laisser mourir. Il était obligé de tout abandonner et de partir immédiatement car 
la vie du Haut officier de sa Garde en dépendait.

 Il abandonna tout et partit, la tête baissée sans réfléchir un seul instant   qu’on pouvait lui tendre un 
piège. Il était tellement plein d’humilité et naïveté qu’il avait arrêté d’imaginer un seul instant que ses 
collaborateurs  pouvaient lui tendre un tel guet apens. 



Comment, en effet Monsieur le Président de la République n’avait-il pas pu s’interroger et se dire 
qu’un blessé, ne se serait pas retrouvé dans un Hôtel mais plutôt à un hôpital ? Malgré tout ce qu’il 
savait, malgré toutes les déclarations   qu’il faisait où  « il fallait laver son pays de son sang pour le  
sauver quand celui-ci allait mal,  » que « le pouvoir ne se donnait pas mais qu’il s’arrachait », qu’ « il  
rêvait les coups d’Etat » etc… Malgré qu’il sache pertinemment que dans son pays se tramait un coup 
d’Etat contre lui, il ne se méfia nullement comme pour un homme qui sait ce qui l’attend et ne prend 
aucune initiative pour contrecarrer l’adversité. Naïveté, naïveté, naïveté ayant pris le dessus sur la 
réflexion.

D’après le récit de Roger Massema ancien Président de la Commission des « Crimes  de sang et 
assassinats »  à  la  Conférence nationale  souveraine :  il  écrit   dans  son  livre  paru  à  Paris  à  titre 
posthume que :

12 H 45 heure locale, il arrivait  au lieu, à l’hôtel, à l’étage qui venait de lui être indiqué. Il  n’était 
accompagné que de son chauffeur qui l’attendait d’ailleurs dans la voiture. Le Président voulait vite 
savoir comment se portait son Officier. Il montait à l’étage, à la chambre N° 8. Et là, c’était la fatale 
surprise. Ils étaient  tous là ; ses bourreaux sauf l’Officier blessé car aucun officier n’était blessé nulle 
part. C’était un véritable guet apens.
 
Il retrouvait là tous les conspirateurs  notamment son ancien officier d’ordonnance le Lieutenant Pierre 
Anga,  Lékoundzou  Ethi  Sétoumba le  propriétaire  de  la  chambre,   qui  était  venu  nous  faire  une 
déclaration  abracadabrante,  un  speach  à  dormir  debout,  tonitruante,  arrogante,  méprisante   et 
injurieuse à la Conférence Nationale Souveraine, Mouassibosso, le Dr Carlos…Et que c’est Pierre 
Anga son ancien Officier d’ordonnance, celui qu’il fit partir à cause de son arrogance, et qui avait fini 
par le gifler « pour avoir  insulté sa mère » viendra t-il  hautainement et  fanfaronnement venter au 
procès une année après, qui s’acharna sur lui, l’assenant de 21 coups de couteau.

Après l’avoir  égorgé,  ils  appelèrent  le commanditaire le commandant Sassou Nguesso pour  venir 
s’acquérir  du  bon  travail,  de  l’exploit.  Le  Lieutenant  Pierre  Anga  craignant  les  blâmes  du 
commanditaire, présentait ses excuses au Chef qui venait d’arriver et qui ne s’attendait pas à un tel 
spectacle. Mais comme ça dans ce genre de coup, on ne sait jamais comment va se faire l’exécution 
et quels en seraient les dégâts ? Pour une énième fois, Sassou Nguesso trembla de peur, il paniqua, 
tenta tant mieux que mal  d’organiser la suite puisque le vin était tiré, il ne restait plus qu’à le boire.

 Il  fallait  se partager les rôles.  Il  fallait  laver le corps, lui  ôter les habits trop ensanglantés ;  aller 
chercher d’autres habits afin de ne pas attirer l’attention de sa famille. C’est alors qu’un des éléments 
allait chercher la fameuse tenue beige dont parla le soldat Mouhounou à la Conférence Nationale 
Souveraine lors de sa déposition. 

14 h 15. Il faut quand même ramener le corps. Mais comment allaient- ils expliquer ce drame, ce 
crime. Il faut que quand vous arrivez, vous balancez par-dessus bord le corps et vous simulez une 
attaque pour faire diversion. Et faites tout pour ne pas vous faire prendre. Fuyez autant que vous 
pouvez. Ceci devrait être les dernières consignes du Commandant en chef, le commanditaire, le bien 
cher Ministre de la Défense.

 Le corps du Président Marien Ngouabi est soigneusement bien installé sur la banquette arrière de la 
Peugeot 504 présidentielle. Elle est précédée par la Fiat 124 conduite par le contre Maître de la 
marine nationale Péreira. Il leur faut en tout et pour tout cinq (5) bonnes minutes pour atteindre l’Etat 
Major Général, Résidence du Président de la République.  

14 h 28 : ils atteignirent facilement l’Etat Major Général car  1500 mètres à peine séparent les deux 
lieux. Le témoin Mouhounou, un soldat qui travaillait à l’Etat Major Général et qui devait être à son 
poste exactement à 14 h 30 pour mettre un peu d’ordre dans les bureaux car étant l’élément le moins 
gradé du service,  vit arriver le cortège, aperçoit le Président de la République assis sur la banquette 
arrière,  il  se  mit  au gardez-vous,  laissant  passer  le  cortège  qui  s’éloignait  et  s’enfonçait  vers  la 
résidence du Chef de l’Etat.

14 h 30 minutes : Le jeune  Soldat Mouhounou avait juste le temps d’arriver devant le Portail des 
bureaux situés derrière l’Etat Major Général, qu’il entendit des coups de feu très nourris venir de la 
résidence du Chef de l’Etat. Il paniqua et n’arrivait pas à introduire la clé qui ouvre le Portail. A ce 



moment  là,  il  ne s’offrait  qu’à lui,  une seule  solution.  Fuir  car  il  n’était  pas armé et  s’il  fallait  se 
défendre, il fallait aller loin, à son corps d’armée chercher son arme. 

14 h 35 minutes : La panique était générale à l’Etat Major Générale. Le scénario avait été exécuté 
avec brio. Le corps du Président fut balancé comme prévu. L’attaque fut simulée. D’ailleurs les élèves 
du Lycée Eméry Patrice Lumumba qui ont presque le mur mitoyen avec l’Etat Major Général, et qui 
avaient entendu les premiers coups de feu, s’étaient précipités à la Terrasse du Lycée pour mieux voir 
ce qui se passait chez le Président. C’est alors qu’ils virent tout ; tout. Les militaires faire semblant de 
courir de partout. Nous savions que quand les autorités s’aperçurent que leur manège fut décelé,  le 
soir  du  samedi  19,  ils  interdirent  à  tout  élève  de  ne  plus  y  accéder  sous  peine  de  sanction 
disciplinaire ;  conclut le communiqué alarmiste du Comité Militaire du Parti (CMP).

Mais il y avait entre temps l’équipe du Capitaine Barthélémy Kikadidi, qui était là depuis 14 heures 
comme prévu  puisqu’elle était attendue par le Président Marien Ngouabi et le Sergent Ontsou qui la 
reçut, la fit  patienter dans la salle d’attente ; que le Président devrait finir  de prendre son repas ; 
prétexte qui leur fut présenté, alors qu’en fait, il n’était pas là.  Pendant qu’ils attendaient, ils sont 
surpris par les coups de feu nourris qui les réveillèrent du léger sommeil qui commençait déjà à les 
tutoyer.  

Et là, ils comprirent, malheureusement qu’on venait de leur tendre un piège, un guet apens et qu’ils 
venaient de se faire doubler.  Qu’ils étaient  pris au piège. Et que faire ? Il fallait s’effrayer un passage 
entre ces tirs croisés des tires ailleurs simulant l’attaque. Le capitaine Kikadidi, en grand commando 
formé à la grande Ecole,  arriva à s’en sortir sans trop de bobo et même Mizélé. Par contre deux des 
éléments y laissèrent leur peau  dans ce bourbier finalement devenu un piège à rats, un couteau à 
double tranchant. 

Nous étions devant l’éternelle histoire de l’exécution crucifiée. Rien n’était  écrit.  Tout était  truqué, 
trouble, monté, mystifié, falsifié, truffé de mensonge à outrance.  Il y avait beaucoup de fumée  mais 
pas de feu ; ce qui veut dire qu’il ne restait que des boucs émissaires. Ici, le colonel Sassou Nguesso 
fabriquait les preuves comme  on fabrique les briques pour construire une maison et l’instant d’après, 
c’était le lynchage. 

3° Chez le Président Alphonse Massamba-Débat.

La matinée était  longue, très longue même  car,  comme le dit  ce sage proverbe :  « quand vous 
envoyez quelqu’un demander une dette à votre place, vos pieds se reposent certes, mais pas votre 
cœur ».  Le Président devrait s’impatienter et attendre ces  moments avec angoisse et anxiété. Des 
moments certes importants pour   l’histoire de notre pays dont les enjeux étaient d’une importance 
sans égal.   Et  c’est  à  15 heures   quand il  vit  arriver  son gendre Mizélé  venir  lui  annoncer  que 
l’opération avait échoué que : naturellement, il réalisa que la mission, ne s’étant pas bien passée  et 
que le Président Marien Ngouabi ait été tué, il a compris qu’il y avait un problème, qu’il pouvait être un 
bouc émissaire, une intuition et pour la première fois certainement, le Président Alphonse Massamba 
Débat eut peur. Et tout a certainement commencé à se bousculer dans sa tête. Et quand quelques 
minutes plus tard, il  vit arriver  le commando envoyé par le Chef d’Etat Major Général le commandant 
Damasse Ngolo, dirigé par le capitaine Mouanga Lazare, il  comprit que les dés étaient pipés et que 
noir, c’était noir, « qu’il n’y avait plus d’espoir ». Et  la descente aux enfers commença pour lui,  sa 
tribu et sa région.
           

ET DANS  L’ENSEMBLE DE LA CAPITALE, QUE SE PASSE T-IL ?
  
La panique était générale. Les sirènes s’étaient   mises à hurler dans tous les Commissariats, les 
Bases militaires, les Eglises comme une horreur. C’était l’alerte générale. Le vent soudain, sifflait, 
hurlait comme une terreur  à plus de 200 kilomètres à l’heure, emportant tout sur son passage. Les 
hommes en tenue convergeaient de partout, qui à pieds, qui à vélo, qui en voiture pour tous se diriger 
vers l’Etat Major Général. Quelques initiés comprirent qu’il se passait, se tramait un événement dans 
la capitale. Nous étions devant un complexe, un mystère invraisemblable, impénétrable, insaisissable, 
imprévisible, vicieux et pervers plein de duplicité. Nous étions devant une véritable guerre de croisée, 
des invisibles qui prospéraient dans l’ambiguïté, un mélodrame révisionniste. 



Moi j’étais entrain d’écouter Mike Brand dans « Qui saura » quand un de mes neveux Bozel rentré de 
toute hâte  du centre ville,  nous apprenait qu’on tirait à l’Etat Major Général. Que le centre ville s’était 
vidé comme un ballon dégonflé. Que les militaires refusaient l’accès vers la zone de l’Etat Major. Que 
le bruit  qui  courait  laissait  entendre qu’on avait  tiré  sur  le  Président  de la  République.  D’aucuns 
disaient même qu’il était assassiné.

J’habitais à Moungali, vers le Rond point. A chaque fois qu’il y avait un événement : le 23 novembre 
1970, le 23 mars 1971, le 22 février 1972, nous courrions toujours au Rond point de Moungali pour 
aller suivre les péripéties car c’était notre centre de retrouvaille. Là,  nous étions au centre de la ville 
où nous voyions  tout.

 Vers 15 h 20 le Folker 28 présidentiel nous survola prenant le cap Nord. C’était pour aller chercher le 
Général Joachim Yhombi Opango. Nous lui lancions des intrigues comme : « nous espérons que vous 
ne fuyez pas car vous devez rester là pour récolter le fruit de votre politique  pourrie et ordurière ». 
Quelques heures après, il était de retour et on l’avait encore vu décoller et cette fois, prendre le cap 
Sud.  C’était  pour  aller  chercher  la  deuxième  personnalité  du  Parti  Etat,  le  camarade  Thystère 
Tchicaya qui était attendu par les membres du Comité Central du Parti, présents à Brazzaville pour 
une réunion à la mesure de l’événement, donc extraordinaire et qui vit naître le « Comité Militaire du 
Parti » (CMP).    

Vers 18 heures, on n’était  pas plus avancé dans l’information quant à savoir  si  le Président était 
assassiné. Le pouvoir observait un silence conspirateur, coupable et meurtrier. Vers 20 heures, je vis 
arriver mon rival,  il  était  Sergent  dans notre armée, mais surtout,  il  est le  petit  frère du capitaine 
Kikadidi. C’est lui qui m’apprenait que le Président avait été tué. Qu’il fallait rentrer chez soi. Que les 
heures à venir devraient être plus chaudes pour le pays. 
 
LA NUIT DES LONGS COUTEAUX  DANS LA BERGÈRE.

La nuit fut longue, très longue jusqu’à ce matin là 7 heures lorsqu’en  ouvrant nos postes Transistor, 
on écouta une voix que les Congolais de mon âge retiendront jusqu’à leurs derniers jours, c’est celle 
de Florent Ntsiba, Porte parole, tam-tam ronflant du Comité Militaire du Parti (CMP) nous donnant 
lecture de leur  premier communiqué, un Comité qui  vit ses jours nuitamment. Il fut composé de 11 
membres. A la tête de celui-ci, Sassou Nguesso a placé un strapontin, quelqu’un qui ne  recule pas 
devant le pouvoir et l’argent. 

C’est le Général  Joachim Yhombi Opango. C’est lui qui devrait  d’abord réchauffer son fauteuil,  le 
temps d’attendre que la fumée soit dissipée. En effet le cabinet du ministre de la Défense dirigé par le 
capitaine Florent Ntsiba, venant prendre son petit déjeuner à la cafétéria lâcha  ce qu’aurait entendu le 
soldat Mouhounou qui,  lui  aussi  prenait  son petit  déjeuner et  qui  faillit  lui coûter sa vie à savoir : 
« nous lui laissons le pouvoir, mais nous ne lui laisserons pas le temps de s’asseoir ».

Mais qu’est ce qui s’est passé dans la longue nuit des longs couteaux où Sassou s’était bien mis dans 
son  manteau  du  putschiste,  de  l’assassin,  du  meurtrier  fieffé  au  service  de  la  France,  mais 
curieusement se refusa malignement de se jeter dans le fauteuil pour lequel, il venait d’assassiner son 
détenteur 

Pourtant Sassou n’était pourtant pas le plus gradé de notre armée et curieusement, c’était lui qui 
distribuait les postes. C’était lui qui dictait l’attitude à tenir, à avoir. C’était lui qui imposa le nom de 
l’Institution qui pris naissance tout juste après l’assassinat du Président Marien Ngouabi (CMP).

C’était Sassou qui prenait les initiatives d’arrêter et de faire arrêter. Pourtant ce n’était pas lui à qui 
devrait revenir la prorogative d’initier la création d’un Comité militaire, puisque  le Parti était là au 
complet, le Comité central également ainsi que  toutes les autres Institutions. Sassou Nguesso venait 
de sortir de sa léthargie. Il commença à prospérer dans l’ambiguïté, dans le trouble, « il continuait à 
balayer et mettre la poussière sous le lit », sous une nouvelle forme incantatoire. Sassou Nguesso 
devenait un mystère quand on cherchait à le comprendre. Il était désintéressé, pas assez ambitieux, 
complexé, vicieux, et dupliciste.   

Pourquoi le  Colonel Sassou Nguesso s’était-il  placé en imposteur,  en profiteur,  en opportuniste ? 
Pourquoi   avait-t-il pris le devant s’il n’était pas le commanditaire, l’assassin, le putschiste, l’initiateur 



du coup de force ? Mais alors pourquoi chercher des boucs émissaires chez les Bakongos ? Pourquoi 
c’est le Pool qui devrait payer les pots cassés ? Pourquoi cherchait-on des poux sur des têtes rasées 
des  Bakongos ?  Pourquoi  alors  que  « ngazi  dia  bantsuini,  lémina  baka  ba  ntiétié »   Pourquoi 
s’attaquait-on aux gens qui n’avaient rien à avoir avec le coup d’Etat, avec l’assassinat du Président 
Marien Ngouabi, une insoutenable déchéance de torture : morale et psychologique qui ressemblerait à 
une maltraitance morale d’une partie du peuple ?
Je vous inviterais à lire mes livres envois de parution :
 
1°  Pool, martyr ou objet de convoitise ? (585 p) 
 2° L’histoire agitée du Congo de 1926 à nos jours. (757 p) 
 3° Un serpent dans la poche. (336 p)
 4° Chronologie agitée et commentée de l’histoire congolaise de 1950 à 2000. (698 p)
 5° Transcription intégrale et commentée de la Conférence nationale souveraine.  (14.598 p) soit 10 
volumes.
 6° Que ceux qui aiment le Congo lèvent la main ! (365 p)
7° Réponse à Maître Vergès pour  « Procès en barbarie à Brazzaville. » contre B.Kolélas. (297 p)

Mais repartons à ce 19 mars 1977 et suivons  ce qui s’est passé et rappelons-nous.

Samedi 19 mars. 7 heures :

   Premier communiqué du CMP. 

Peuple Congolais,

Il y a quelques jours, le Chef de la Révolution, le camarade Marien Ngouabi annonçait au cours d’un  
meeting  marquant  la  célébration  de  l’an  12  de  l’Union  Révolutionnaire  des  Femmes  du  Congo  
(URFC), Place de l’Hôtel de Ville de Brazzaville, la tenue très prochaine des assises du 3ème congrès 
extraordinaire de notre jeune et dynamique Parti, le Parti Congolais du Travail. 

Chaque congolais, chaque congolaise sait que le 3ème congrès extraordinaire du Parti, devrait doter 
notre  pays  d’Institutions  révolutionnaires  stables  afin  de  donner  un  élan  nouveau  à  la  lutte  de 
libération  que mène notre peuple.

Mais  l’impérialiste aux abois,  dans son un dernier  sursaut,  vient  par  l’entremise d’un commando  
suicide d’attenter lâchement à la vie du dynamique chef de la Révolution congolaise, le camarade  
Marien Ngouabi qui a trouvé la mort au combat l’arme à la main le vendredi  18 mars 1977 à 14 h 30.

Ainsi compte tenu de la situation qui prévaut, le Comité central du Parti congolais du Travail a-t-il  
décidé au cours de sa réunion de ce jour de déléguer pleins pouvoirs à un Comité Militaire du Parti  
composé de 11 membres qui aura pour tâche de préparer les obsèques nationales, de gérer les  
affaires courantes et d’assurer la défense, la sécurité du peuple et de la Révolution et ce jusqu’à  
nouvel ordre.

Le comité militaire du Parti invite le peuple congolais à redoubler de vigilance et à sauvegarder par  
tous les moyens,  la révolution et  l’unité nationale pour  lesquelles le Président  Marien Ngouabi  a 
donné sa vie.

Un deuil national est décrété pour une durée d’un mois à compter de ce jour.

Vaincre ou mourir, tout pour le peuple, rien que pour le peuple !

Deuxième communiqué : Samedi 19 mars 1977 : 9 heures.

Le Comité Militaire du Parti communique :

1°/  La  journée d’aujourd’hui  19  mars  1977  est  décrété  chômée sur  toute  l’étendue  du Territoire  
national. Toutes fois les permanences devront être assurées dans les pharmacies, les hôpitaux et les  
magasins d’alimentation.



2°/ Le couvre feu est maintenu jusqu'à nouvel ordre de 19 heures à 6 heures du matin.

3°/ Toutes les frontières sont fermées entre le Congo et les pays limitrophes jusqu'à nouvel ordre. Par  
ailleurs  le  C.M.P.,   soucieux  de  maintenir  l’ordre  et  la  discipline  au  sein  de  la  population,  met 
sévèrement en garde tous les pêcheurs en eaux troubles et informe que toute manifestation visant à  
perturber l’ordre public, sera réprimée avec une extrême vigueur.

A cet effet, les attroupements de plus de 5 personnes sont formellement interdits jusqu'à nouvel ordre.

D’autre part les responsables du Parti à divers niveaux dans les quartiers et les entreprises, sont  
chargés de la sécurité,  de la vigilance et  de l’encadrement des masses dans leur  circonscription  
respective. 

Vaincre ou mourir, 

Tout pour le peuple, rien que pour le peuple !

Dès ces instants, on sent que le Comité Militaire du Parti  est aux abois.  Il  panique.  Il  n’a pas la 
maîtrise des événements. Et ça se voit et se sent, car les communiqués qui nous sont balancés se 
contredisent à chaque fois.

3ème Communiqué Samedi 19 mars 1977 : 11 heures

Communication du commandant Louis Sylvain Ngoma, Premier ministre aux Diplomates accrédités 
au Congo Brazzaville.

Messieurs les Ambassadeurs et Chefs des missions Diplomatiques.

Au nom du Comité Militaire du Parti mis en place dans la nuit d’hier par le Comité central du Parti  
Congolais du Travail, avec délégation de tous les pouvoirs et au nom du gouvernement, nous avons 
le  très  douloureux  devoir  de  vous  annoncer  officiellement  la  mort  brutale  du  camarade  Marien 
Ngouabi, Président de la République, Président du Comité central du Parti Congolais du Travail, chef  
de l’Etat.

Cette  mort  du  chef  de  la  révolution  Congolaise,  perpétrée  par  l’impérialisme  et  ses  valets  est  
survenue le vendredi 18 mars 1977 à 14h30 dans la résidence de l’Etat Major. Ce forfait a été commis 
par l’entremise d’un commando suicide de quatre personnes conduites par l’ex capitaine Barthélémy  
Kikadidi. Deux éléments du commando ont été abattus et deux autres dont l’ex capitaine Barthélémy  
Kikadidi sont en fuite.

La douleur du peuple Congolais tout entier est profonde, en perdant aussi brutalement le digne chef  
de l’Etat de la révolution, le camarade Président Marien Ngouabi.

Je vous demanderais de bien vouloir transmettre cette pénible nouvelle à tous les chefs d’Etat et de 
gouvernement que vous avez l’honneur de représenter en République du Congo.

Dimanche 20 mars 1977.   Quatrième communiqué : 13 heures.

Le Comité Militaire du Parti, mis en place par le Comité central du Parti Congolais du Travail investi  
de pleins pouvoirs, est le fidèle continuateur de l’œuvre du Président Marien Ngouabi.

Dans cette optique, le grand hommage que le peuple Congolais puisse rendre au camarade Marien  
Ngouabi, est de respecter son dernier mot d’ordre qui avait trait au travail et à la production, dans la  
discipline. 

Voici 13 ans que la révolution prolétarienne se mène au Congo. Des victoires ont été enregistrées,  
c’est certain. Mais devant la mission révolutionnaire qui reste à accomplir, il nous faut absolument  
redoubler de vigilance à tous les niveaux. L’unité nationale, la seule vraie, c’est la conjugaison des  
efforts  de  tout  le  peuple  à  travers  les  9  régions  du  pays  sur  la  base  du  travail  en  vue  de 



l’augmentation de la production nationale. Et la paix sociale ne peut se maintenir et fleurir que dans 
un contexte général de travail.

Soucieux d’appliquer ce mot d’ordre, le C.M.P. a décidé de la reprise du travail dès ce lundi 21 mars  
1977 sur toute l’étendue du Territoire national dans les conditions particulièrement suivantes :

1°/ Régime de la journée continue jusqu’aux obsèques (6 h à 13 h) ;

2°/  Maintien des permanences dans les pharmacies,  les Hôpitaux,  les  cliniques et  les  magasins 
d’alimentation et marchés.

3°/ Les après midis seront réservés au recueillement.

4°/ Le couvre feu est maintenu.

5°/ Pour les travailleurs de nuit, les cartes spéciales de circulation seront délivrées aux employeurs et  
chefs de service.

6°/  Les  débits  de  boissons  seront  ouverts  de  7  h  à  14  h,  sans  musique  et  pour  ravitaillement  
uniquement. Toute consommation sur place est strictement interdite.

7°/ Le CMP rappelle que le travail doit reprendre dans l’ordre et la discipline.

8°/ Tout contrevenant s’exposera à des très rudes sanctions.

9°/ Le Comité militaire du Parti invite la population à se prêter obligatoirement aux différentes mesures 
de sécurité : vérification d’identité, fouille, perquisition, etc...

10°/ Les obsèques officielles seront célébrées le samedi 2 avril 1977.

Vaincre ou mourir,

Tout pour le peuple rien que pour le peuple.     

Cinquième communiqué du CMP mardi 22 mars 1977 : 11 heures.

Le Comité Militaire du Parti  (CMP) poursuit  activement et minutieusement les enquêtes autour du  
lâche assassinat du Président fondateur de notre Parti.

Passant aux aveux, Massamba-Débat reconnaissait avoir :

1°/ Pris de nombreux contacts clandestins pour les fins politiques avec les aigris de tous genres,  
nostalgiques d’un passé à jamais bannis ;

2°/ Organisé autour de lui pour un soi-disant coup d’Etat pacifique, un groupe de jeunes de l’ancien  
corps de la Défense civile, qui avait juré depuis 1973, de le venger. 

Il  est  à signaler que deux de ces éléments faisant  partie de son commando suicide,  conduit  par 
Kikadidi, ont été tués.

3°/ Organisé des séances occultes en vue de reconquérir le pouvoir.

4°/ Pris de nombreux contacts avec son homme de main Barthélémy Kikadidi. D’autre part, dans ses  
illusions, le sinistre Massamba-Débat avait déjà formé son gouvernement, désigné le commandant en 
chef  de  son  Armée.  Il  avait  ainsi  prévu  un  train  de  mesures  notamment  la  dissolution  du  Parti  
Congolais du Travail  et des organisations des masses. Le rappel de tous les militaires épurés, le  
changement de l’option fondamentale de notre pays et l’adoption du socialisme soi-disant Bantu.

Ainsi Massamba-Débat entendait mener à sa guise, une politique conforme à ses intentions sordides,  
au détriment de notre peuple travailleur. Nous rappelons, indique le communiqué que ce sont là , les  



premiers éléments de l’enquête, étant entendu que le CMP prendra soin d’informer le peuple au fur et  
à mesure de l’évolution de l’enquête.

Mais vous comprendrez à  la lecture de ces différents communiqués que le Comité militaire du Parti 
Congolais du Travail était dans une véritable débandade, l’incandescence des mots, une déconfiture 
flagrante, une véritable impasse. On réagissait par instinct, par haine, par impulsion comme si le CMP 
voulait attraper le monde par le col. Il essayait de faire semblant mais la vérité les rattrapait toujours à 
chaque fois. Il essayait de monter de toutes pièces des preuves qu’il ne maîtrisait nullement parce que 
la vérité, on ne la tronque jamais, elle reste toujours immobile, vous pointant, vous tutoyant et vous 
empoignant sans détour. Même par extorsion, ils n’arrivaient pas à apprivoiser cette vérité qui les 
glissait des mains, s’éloignait de plus en plus les rendant de plus en plus violents. Même avec le 
savoir faire machiavélique qui a toujours caractérisé ces gens, la vérité s’était affranchie  et s’en était 
allée laissant place à une véritable logique de confrontation. 

Sixième communiqué du C.M.P. mardi 22 mars 1977 : 13 heures

 (Les vrais faux aveux du Sergent Ontsou).

« Lors que le commando est arrivé à la résidence, il s’est présenté au Secrétariat. Il était composé de 
quatre personnes dont un capitaine qui s’était  présenté comme étant le  Capitaine Yves Motando. 
Nous les avions fait asseoir. J’ai demandé à Okemba de téléphoner pour prendre quelques éléments 
de renfort au poste.

Après cela, Okemba est sorti  dans le hall  et s’est  aperçu que le commando avait  abandonné sa  
voiture juste à l’entrée principale de la résidence Présidentielle. Il leur a demandés d’aller la dégager.  
L’un d’entre eux se leva et déplacera la voiture en marche arrière et percutera le portail.

Pendant l’absence de ce dernier, l’un des membres du commando me posera la question de savoir si  
c’était  bien moi Ontsou. A ma réponse affirmative, il  enchaîna par la question de savoir si j’étais  
d’accord, à la seule question qu’ils n’eussent pas de brutalité.

De là, nous avons attendu jusqu'à l’arrivée du Président. Lors qu’il est arrivé, il s’est mis devant la  
porte.  Les deux mains sur  les battants.  Les trois  éléments se sont  levés et  se sont  rués sur  le  
Président. J’ai fait semblant de m’interposer et les individus surexcités ont amené le Président jusque  
dehors...

J’ai pris des précautions pour sortir du Secrétariat. Le troisième commando m’a dit : « si tu le fais fuir,  
je t’abats. Tire, tire ». J’ai alors tiré. D’abord en direction de la guérite où se trouvait Okemba. Je ne  
l’avais pas atteint. Ensuite j’ai rafalé sur le Président qui est tombé sur le coup. Je me suis précipité 
pour vérifier s’il était vraiment mort. J’ai constaté qu’il ne bougeait pas, mais il avait fait un mouvement  
convulsif, une espèce de spasme irrégulier. De là, je me suis dirigé vers la voie goudronnée d’où je  
recevais le petit Marien (fils aîné du Président Marien Ngouabi). Je lui ai dit de tirer en l’air et il l’a fait.  
J’ai aussi tiré en l’air. C’est à ce moment là que je verrai la capitaine Okemba entrain de se diriger  
vers le local Présidentiel à bord de la voiture. Il a aussitôt freiné et est sorti de sa voiture. Nous avons  
progressé  à  deux.  Pendant  ce  temps,  je  lui  ai  brossé  la  situation.  Evidemment,  pas  en  version 
originale et profonde comme je l’ai fait à la Commission d’enquête.

Je n’avais jamais reçu de l’argent avant le coup. Je devais être satisfait  après. Je me rapproche 
néanmoins de n’avoir pas discuté clairement les conditions de remise de fonds...          

Commentaire : 

Même le peuple le plus nul du monde ne pourra boire et accepter une telle incurie, une telle ignominie. 
C’est d’ autant plus bas, grotesque, insultant que les auteurs de ces montages devraient avoir honte. 
Honte à eux mêmes.  Devant un récit aussi rocambolesque, avec des propos abracadabrants, on croit 
sortir d’un film Western. Il n’y a aucune élégance, aucun esthétisme dans le son, le rôle et l’acte. Tout 
est cru, brut sans qu’ils n’aient eu le temps de peaufiner les imperfections aux allures crapules et 
primaires. C’est du vrai banditisme étatique à l’état pur qui est pratiqué ici. Honte à ceux-là et gare 
quand la  vérité  leur  sautera à  la gorge !  Elle  sera sans pitié  comme eux n’ont  pas eu pitié  aux 
suppliciés victimes de leur intolérance.



Sur ce sujet et à propos d’Ontsou, voilà ce que déclare le Président de la Commission d’enquête mise 
en place par  le  pouvoir  le  Capitaine  Eyabo,  Président  de la  Commission  d’enquête de  la  cours 
criminelle d’exception, déposant à la Conférence nationale souveraine.

« Nous  avons  procédé  à  des  interrogatoires.  Les  premiers  jours,  il  y  avait  évidemment  des  
balbutiements, les langues ne se déliaient pas. Mais quelques jours après quand même, les gens  
commençaient à parler, à dire un certain nombre de choses. Et je partais chaque soir rendre compte  
au Ministre de la Défense du travail de la journée.

Dans la journée du 25 mars, après avoir travaillé de 8 du matin jusqu'à peut être 23 h, minuit,  
nous étions fatigués et j’avais fait arrêter le travail pour reprendre le lendemain.

Donc le 25 mars je me suis rendu au Ministère de la Défense au 1er étage rendre compte au 
Ministre de la Défense des interrogatoires de la journée et je lui ai dit en substance ceci : « que les 
choses commencent à devenir un peu intéressante dans la mesure où nous avons interrogé Ontsou  
qui a commencé à nous faire un certain nombre de révélations qui pourront nous être utiles demain et  
les jours à venir pour faire la lumière sur ce complot.

Je lui  ai par exemple que Ontsou nous a parlés de ses contacts avec Gandzion, de ses  
contacts avec ... Je lui ai entre autres que : « Ontsou a dit ceci que pendant que le commando était au  
Secrétariat  de  la  Résidence  du  Président  Marien  Ngouabi,  Okamba  avait  demandé  à  l’un  des 
commandos de descendre pour aller déplacer le véhicule placé à l’entrée du Perron. Et profitant de  
l’absence d’Okamba, l’un des commandos a profité pour demander si c’était lui Ontsou.

Il lui répondit que c’est bel et bien lui Ontsou et a posé la question de savoir « comment il connaissait  
son nom ». Et le commando de dire que c’est Gandzion qui nous a fait votre signalement et d’ajouter,  
« que nous sommes venus pour la mission dont M.Gandzion vous a parlée ». 

Voilà les dépositions d’Ontsou de la journée. Donc après avoir rendu compte de cela et pour  
moi  qui  menait  les  enquêtes,  c’était  intéressant  de pouvoir  continuer  à  creuser  pour  voir  quelles 
étaient  ses liaisons entre ce commando qui  était  venu et  Ontsou qui  avait  des contacts avec M. 
Gandzion.

Cela  ayant  été  rendu  compte,  je  l’ai  salué  et  me  suis  retiré  au  camp  du  Bataillon  des 
Transmissions que je commandais et où j’avais mon bureau. 

Je me suis reposé quelque temps et le lendemain matin du 26 mars, un militaire vient me 
réveiller en me disant : « mon Capitaine il y a le Communiqué du petit matin du CMP que la radio  
vient  de dire que la nuit  la  Cours martiale a siégé et  a condamné à mort  un certain nombre de  
suspects et les condamnés ont été passés aux armes ce matin.

Ayant  eu cette information, je suis devenu comme pétrifié et fou. J’ai alors sauté dans ma voiture et je  
suis  parti  au Ministère  de la  Défense trouver  le  Ministre   Sassou-Nguesso pour  lui  marquer  ma 
désapprobation pour ce qui venait de se passer ; notamment les exécutions des témoins  ou des  
suspects qui venaient d’avoir lieu, en l’occurrence Ontsou, le Président Massamba-Débat et autres.  
J’ajoutais que ce n’était pas possible et acceptable que les choses se soient passées ainsi. J’étais  
dans une colère rouge. Alors que dans la nuit, je suis venu vous rendre compte de nos enquêtes, si  
vous avez estimé que ces suspects méritaient la peine de mort, vous auriez dû me l’exprimer.
J’ai claqué la porte et je suis sorti en signe de protestations ».

Capitaine Eyabo.

Le même Jour du 19 mars 1977, une autre déclaration viendra nous apprendre que l’assassin du  
Président Marien Ngouabi s’appelle Yves Motando qui a été identifié par une petite fille vivant à la  
Résidence du Chef de l’Etat qui l’appelait par « tonton ». Cette fille sera passée à la radio où elle fera  
cette déclaration.

Ceci sera corroborer par le largage des tracts par un Hélicoptère sur lesquels on peut lire :

« À  PRENDRE  ET À RAMENER MORT OU VIF ». 



Il  fallait  ramener  le  capitaine Yves  Motando nouvel  officier  d’ordonnance du Président  assassiné 
« mort  ou  vif »  Ils  se  sont  tellement  contredits,  englués  dans  leurs  contradictions  qu’ils  ne  se 
rappelaient plus ce qu’ils venaient dire une minute auparavant. Ils étaient tellement paniqués qu’ils ne 
savaient  pas de fois que ce qu’ils passaient sur les ondes de la Radio et à la Télévision, car toutes les 
déclarations les compromettaient énormément. Mais la haine et l’envie de se venger (d’ailleurs se 
venger contre qui), prenaient le dessus sur la sagesse, la réflexion et l’intellect.  Les acteurs étaient 
tellement enivrés, fermant les yeux et le cœur.  

Et quand de fois, ils se sont rendus compte de leur perfidie, c’était trop tard. Les fautes étaient 
déjà commises et les conséquences désastreuses et irrémédiables.

Vous vous imaginez, si nous avons ramené « mort » le capitaine, il ne serait plus devenu Chef 
d’Etat Major Général, et Chef de la zone militaire n° II Pointe Noire, tout juste après le partage du 
gâteau.   

Septième communiqué : mercredi 23 mars 1977 : 7 heures. 

(Annonce de l’assassinat du Cardinal Emile Biayenda).
 
« Peuple Congolais, dans la soirée du 22 mars 1977, son Excellence le Cardinal Emile Biayenda a  
été enlevé et sommairement exécuté par un groupe de trois personnes appartenant à la famille du 
Président de la République, le camarade Marien Ngouabi. Le 18 mars 1977, trente minutes avant  
l’assassinat du camarade Marien Ngouabi, le Cardinal Emile Biayenda avait été reçu par le Président  
de la République. Cette audience était régulièrement programmée. 

Et la relation de cause à effet entre l’assassinat du Président de la République et l’audience accordée  
ne peut en conséquence être établie. Aussi le CMP désapprouve t-il entièrement de tels pratiques, de 
vendetta familiales qui rappellent les événements déplorés d’Owando du mois de Juillet 1976.

Le CMP dénonce et condamne sans équivoque et très énergiquement cet acte odieux d’autant plus  
que le Président de la République avait sa vie durant travaillé dans le sens de l’unité nationale et dans  
celui de bons rapports entre l’Etat et toutes les confessions religieuses exerçant en République du  
Congo. Le CMP lance un vibrant appel au peuple pour que l’unité nationale reste toujours au dessus 
des pressions.

L’assassinat du Cardinal Emile Biayenda nous met dans un double deuil national. Les auteurs de ce 
crime crapuleux,  qui  sont  déjà  appréhendés par  les forces  de sécurités seront  châtiés de façon 
exemplaire au même titre que les assassins du Président Marien Ngouabi. Le CMP ne peut accepter  
de tels actes qui relèvent de la passion aveugle et du banditisme et met sévèrement en garde tous 
ceux qui  s’aviseraient  à troubler  l’ordre public  au moment  où le peuple Congolais  tout  entier  est  
plongé dans une profonde consternation.

Le CMP sait  que  notre  peuple  perd en  la  personne du Cardinal  Emile  Biayenda, une  éminence 
autorité ecclésiastique qui a œuvre  toute sa vie pour la fraternité et la concorde entre les fils de notre  
pays. En ce moment douloureux que traverse notre peuple, le CMP demande de suivre l’exemple du 
grand patriote que fut le Cardinal Emile Biayenda ».

 Oh si le ridicule pouvait tuer ! En effet nous sommes ici devant des pyromanes qui se sont entrain de 
se moquer des pompiers. Mais voici, balayer du revers de la main les fariboles  tempestives  vides de 
bon sens de ces désespérés,  par le chauffeur Mamoye accusant nommément le 1er  Vice Président 
du CMP, Ministre de la Défense, d’être le  commanditaire, l’assassin qui  a planifié, organisé, fait 
exécuter tous les crimes depuis ce 18 mars 1977.

Dans la vie, même la limite a des limites qu’elle ne peut pas dépasser. Le malin, si malin soit-il finit 
toujours par se faire prendre. Ainsi quand on cherche à vouloir dompter la nature, la nature vous 
dompte. Nous voici arrivés au :

L’enlèvement Huitième communiqué : du Cardinal Emile Biayenda

Le cœur déchiré, meurtri et inconsolable voici la déclaration de l’Archevêché.



Un deuxième deuil national, astuce d’enlèvement selon un témoin, l’Abbé Louis Badila, Vicaire de 
Brazzaville.

« A 17 h 20, mardi soir 22 mars 1977, une Land’Rover venait prendre à l’archevêché, le cardinal  
Emile Biayenda. Nous pensions alors qu’il s’agissait d’une rencontre dans la cadre de l’Etat Major  
Général. A la barrière de l’Etat Major, on apprend que la rencontre se fera ailleurs, dans la demeure  
d’un officier supérieur. Toute la soirée, après le couvre-feu, nous avons attendu, espéré, essayant de 
prendre contact avec les voisins ou des responsables. A trois heures du matin, la douleur immense 
dans  le  cœur,  devant  les  représentants  de  l’église  Catholique,  Evangélique,  Salutiste  et  
Kimbanguiste,  convoqués à  l’Etat  Major  Général,  le  CMP nous  annonçait  que  le  Cardinal  Emile 
Biayenda avait été lâchement assassiné par vengeance.

9 ème communiqué.

Message de l’Abbé Badila au peuple, en vue de la Paix et de la Concorde Nationale.

Invité par le CMP aux abois sur la situation qu’ils viennent de créer et craignant la tournure de celle-ci,  
à adresser un message aux fidèles de l’Eglise en vue de préserver la paix et l’unité nationale, l’Abbé  
Badila Louis, Vicaire Général de Brazzaville a déclaré :  

« Notre peine est  immense, notre douleur  inestimable,  quelques instants  avant  sa mort  (celle du 
Cardinal) dans le message de condoléances qu’il venait de signer, lui et les autres chefs des Eglises 
au  Congo,  il  a  écrit : « la  violence  et  le  sang  versé  ne  sont  pas  de  solutions  à  nos  difficultés  
d’aujourd’hui ».

En pensant à vous tous qui serez tentés par la haine et la vengeance, souligne l’Abbé Louis BADILA  
en substance, le Cardinal Emile Biayenda vous exhortait au calme et à la raison.

 L’Abbé Louis Badila: L’exhortation aux communautés chrétiennes.

Chers frères et sœurs en Christ,

Notre vie est bouleversée par les deux morts brutales de notre chef de l’Etat, le Président Marien 
Ngouabi  et  notre  Père  et  Pasteur,  son  Eminence  le  Cardinal  Emile  Biayenda   Archevêque  de 
Brazzaville.

Notre  Seigneur  Jésus  Christ  s’était  choisi  Tata  Biayenda pour  qu’il  soit  notre  guide spirituel.  Sa 
mission était de nous conduire, de vivre la justice nouvelle du Royaume de Dieu.

Aujourd’hui nos yeux sont remplis de larmes, notre voie est résolue, nos mains sont vides. La violence  
se fraie un chemin dans notre pays. Elle nous impose à nouveau sa domination et son esclavagisme.

Aujourd’hui, nous sommes profondément blessés par la destruction, la violence et par la vengeance.  
La détresse, l’angoisse, la persécution, la faim, le dénuement, le danger, le glaive ne doivent pas 
nous séparer de l’amour du Christ.

Si notre séparation brutale avec notre frère, le Cardinal s’accompagne d’une séparation plus profonde 
encore, celle de l’amour du Christ que deviendrons-nous ?

Aujourd’hui Tata Biayenda nous invite à méditer sur sa vocation et sur sa mission. Elle s’identifie à  
celle de son Maître, notre Seigneur Jésus Christ.  La méchanceté présente dans notre monde ne  
pourra détruire la puissance du sacrifice de notre Pasteur, le Cardinal Emile Biayenda. Lui même a  
médité la grandeur du crucifié.

Notre Evêque nous demande de vivre ce temps de douleur comme lui et Jésus Christ le vivent. Son  
zèle apostolique,  sa compréhension missionnaire nous invitent  toujours à l’entente entre tous les 
hommes croyants ou non croyants.



Frères et soeurs, le sang du représentant du Christ  a été répandu. Son sang versé et offert nous  
demande de ne pas verser de la vengeance. Il s’unit au sang de Jésus Christ crucifié. Le don de  
l’exemple de notre Evêque est la seule consolation que nous puissions recevoir. Respectons avec  
dignité son sacrifice, qu’il transforme nos réactions spontanées d’indignation, de désespoir et de haine 
en puissance nouvelle d’unité, de justice, de miséricorde et de paix pour l’église de Jésus Christ et  
pour notre pays. Nous nous tournons vers Dieu et nous lui demandons ses grâces en abondances au  
nom de son fils bien aimé.

10 ème Communiqué.  Mercredi 23 mars 1977 : 16 heures

A la demande du pouvoir aux abois,  la famille du Président assassiné par eux, est contrainte de faire 
une déclaration au nom de la famille présidentielle.

Les parents du camarade Marien Ngouabi, au CMP. 

Nous avons  appris  avec  une très  vive émotion,  l’assassinat  gratuit  du Cardinal  Emile  Biayenda,  
survenu le 23 mars 1977 à Brazzaville.

Tous unanimes, condamnons avec véhémence les assassinats de tout genre comme moyen 
de résoudre les problèmes politiques. Il  est  précisé d’ailleurs dans les rapports, tant officiels que  
privés, que le Cardinal a toujours été l’ami personnel du camarade Marien Ngouabi.

Nous nous associons totalement au deuil  qui  vient  de frapper une fois de plus le peuple  
Congolais. Nous tenons à souligner que l’acte de quelques éléments de la famille du Président qui  
avaient  assisté  à  l’assassinat   n’a  pas  été  ni  de  prêt  inspiré  par  l’ensemble  de  la  famille  qui  
désapprouve solennellement cet assassinat qui frappe l’ami de la famille.

Comprenant  la  peine  ressentie  par  la  famille  du  disparu,  nous  lui  adressons  nos 
condoléances les plus attristées.  Nous demandons au CMP de prendre des sanctions qui s’imposent 
à l’endroit  de ces coupables dont le dessein a été de jeter la confusion dans les esprits afin de  
perturber l’ordre public, de nuire à l’unité nationale qui a été le souci permanent du camarade Marien  
Ngouabi, Président du Comité central du PCT et de tenter de discréditer sa mémoire...

(Vous trouverez  toutes les déclarations de a à z, du 19 mars jusqu’au partage du pouvoir le 5 avril 
1977 dans mon livre : « Pool, Martyr ou Objet de Convoitise ? »
 
En effet, tuer, c’est facile, mais supporter les conséquences, c’est une autre affaire. Ici, le pouvoir 
continue de jouer au pyromane qui se moque carrément du pompier.

On éprouve un vif plaisir à égorger des pauvres innocents, mais on a du mal à supporter le bruit que 
cette barbarie cause.

Et voilà qu’on cherche à se faire épauler. On appelle les familles  à les aider. Pourtant, semble t-il 
qu’ils sont les plus forts ? Mais voilà qu’ils sont faibles d’esprit.

CONSÉQUENCES : TRENTE DEUX ANS APRÈS, IL A FAIT UNE GRANDE ASCENSION DANS LE 
MEURTRE, DANS L’ASSASSINAT POUR ATTEINDRE L’EXCELLENCE. IL A PLUS PEAUFINER 
L’ŒUVRE JUSQU’À LA SOMITE : 1997 À 2000 :  LE GÉNOCIDE.

LA DÉCHIRURE.

« Il  jette une pierre et il  cache sa main meurtrière »  Betty Matoumpa. La manipulation,  les boucs 
émissaires.

Le coup d’Etat et l’assassinat du Président Marien Ngouabi resteront pour notre pays et notre peuple 
une grande déchirure. Le colonel Sassou Nguesso n’avait mis aucun sens de la convenance. Il  n’a eu 
que beaucoup de talent pour le crime et le meurtre. Aucun sentiment altruiste. Le Congo était à la 
croisée et devant des guerres de croisées.



Tout  avait été bien planifié, réfléchi au point de chercher à frustrer, à ridiculiser  toute une région et 
une grande partie de notre population. Celui qui a cru résoudre les problèmes de son soi-disant pays, 
qui a cru venir sauver le Congo l’a plutôt vu se lézarder dès l’instant où il a commis le meurtre. Les 
mythes  qu’il  s’était  efforcé  de  construire  en  véritable  maître  des  illusions  fracassées,  finiront  par 
ériger et faire  régner : l’ordre noire ; autrement dit ; les OP noires.  Sassou Nguesso a mis notre pays 
en faillite : faillite morale, faillite spirituelle, faillite économique, faillite politique, faillite de conscience, 
faillite de mémoire ; enfin faillite tout court. C’est l’excellence qui est en péril, la lumière éclairante a 
été éteinte. Le Congo est en  déconfiture, en dépravation en perte de vitesse. Une véritable tartufferie 
s’est installée, l’imposture, l’escroquerie, le vol, la forfaiture, le parjure. Une véritable hérésie. Mais le 
traître a continué à prospérer dans l’horreur, dans l’ambiguïté. C’est une chimère, une arnaque.    

Ça fait  trente  ans qu’il  a  tracé les grands sillons et  progressé dans le mal,  dans le  crime,  dans 
l’assassinat, dans le meurtre et dans le pillage de notre richesse, de notre patrimoine. Ça fait trente 
ans qu’il  a tout hypothéqué, ça fait trente ans qu’il  nous prend pour des imbéciles. Non réveillons 
nous ! Ce voyou de spécimen doit être mis hors d’état de nuire. Il est une calamité pour notre pays. 
C’est une ocre sans importance, un individu sans valeur. C’est un idéaliste qui passe tout son temps à 
voiler  sa face.  Il  n’a aucune ambition pour  notre pays comme l’ont  eue les Présidents  Alphonse 
Massamba-Débat et Marien Ngouabi ceux là qu’il a assassinés parce qu’ils aimaient trop leur pays, 
parce que eux, ne voulaient jamais tronquer notre richesse, parce que eux ne transigeaient jamais 
avec le bien des Congolais, parce qu’ils étaient notre virilité, notre fierté, notre amour. Depuis leur 
assassinat, le soleil congolais s’est éteint, plus rien n’est plus comme à leur temps.  

Depuis trente Sassou Nguesso nous manipule. Depuis trente ans Sassou Nguesso est plus bandit 
que jamais. Depuis trente ans le voyou a fait une véritable ascension, seulement dans le mal d : dans 
l’assassinat, dans le meurtre, dans le vol, dans le pillage, dans le gaspillage, dans la manipulation, 
dans le « tourner en rond », dans la corruption, dans le mensonge, dans les abus de toutes sortes : 
abus d’autorité, abus de confiance, abus de pouvoir, abus de notre richesse, abus sur les femmes de 
ses proches. Allons nous continuer à subir ses affres ? 

Je crois qu’il est grand temps d’étudier avec beaucoup de lucidité le cas de ce personnage. J’invite le 
peuple congolais à se ressaisir, à se réveiller et à arrêter de rêver.

La première solution qui vaille ; je demande aux vrais Patriotes, aux Républicains, à ceux qui aiment 
vraiment notre pays à ne pas cautionner la politique entachée de sang de nos parents. Pour cela, 
nous devons tous refuser d’aller à ses mascarades d’élections qui ne font que cautionner sa politique 
meurtrière qui ne nous avance à rien, absolument. Sassou Nguesso n’a jamais eu d’humilité pour la 
paix de  son peuple bien au contraire, il s’est toujours attelé pour lui distribuer la mort dans toute son 
essence. 

Il continue son œuvre machiavélique et résolutoire. Tenez suivant toujours son instinct, de la même 
façon qu’il s’est débarrassé de celui qui massacra le Président Marien Ngouabi en lui assénant 21 
coups de couteau, aujourd’hui, c’est celui qui était propriétaire de la chambre dans laquelle, s’opéra 
l’action effroyable, j’ai cité le sieur Lekoundzou Iti Setoumba, qu’il cherche à refroidir. En effet, j’ai 
toujours dit qu’un secret, n’est secret que quand on le détient tout seul. Dans l’assassinat du Président 
Marien Ngouabi il y a un autre acteur de grande importance qu’est Lekoundzou. Il s’avère que ce 
personnage a commencé à faire beaucoup de vagues, et pour un tel forfait, ou on se tait ou on subit 
les  affres de l’autre ou des autres.  Mais  Mister  Lekoundzou n’est  pas celui  qui  peut  garder  trop 
longtemps sa langue dans sa poche. Pour ne plus paraître comme l’une des personnalités qui ont fait 
le seigneur Sassou Nguesso, pour être marginaliser sur l’échiquier des intérêts pour les quels ils 
avaient assassiné le Président Marien Ngouabi, pour n’être plus qu’un singulier automate du système, 
Lekoundzou  veut  régler  les comptes à son égal,  à son complice :  d’où la guerre des tranchées 
entreprises entre les deux assassins ceci au dépens des intérêts du peuple congolais. 

Dans l’assassinat du Président Marien Ngouabi, il y a un gros problème ; celui du pouvoir et de gros 
sous. En assassinant le Président Marien Ngouabi, c’était pour le pouvoir et les sous. Il est avéré 
aujourd’hui que l’argent et le pouvoir pour lesquels ils ont assassiné le Président Ngouabi ne profitent 
qu’à un individu et sa famille. C’est le seul Sassou Nguesso qui en est l’usufruitier. Et la guéguerre à 
laquelle nous assistons et à pour laquelle, on nous dit que Lekoundzou aurait été empoisonné, n’est 
que la conséquence et la suite logique de cet assassinat. 



 Qu’est ce qu’il y a d’étonnant dans ce mélodrame quand on connaît l’acteur principal en présence ? 
Connaissant l’homme et ses multiples façons de procéder, qu’est ce qui peut étonner un congolais ? 
La solution finale pour lui, c’est de rester seul en éventrant tous ses co-complices pour avoir une large 
manœuvre de s’imposer. Par il dira toujours : « quand je suis parti à la chasse où j’ai tué ce gros 
gibier ; est-ce que vous étiez avec moi ? »Et si malheureusement, vous n’avez pas été du groupe, il 
ne vous  restera  qu’à  fermer  votre  caquet.  Puisque  même pour  son deuxième coup  d’Etat  qui  a 
occasionné une guerre civile qui a fait plus de 150.000 morts, pour avoir droit à un poste important, il 
faut avoir participé à l’égorgement des autres Congolais : ceux du Sud.   

Conclusion : 

Nous devons impérativement couper la tête du serpent si nous voulons encore exister. Nous avons 
dormis pendant plus de 30 ans. Maintenant, réveillons nous. Le bandit suit allègrement sa carrière 
criminelle avec beaucoup de noblesse et de doigté ; contrecarrons-le.  Il n’est pas prêt à larguer les 
amas pour sa dernière croisière.  Il ne respecte rien. Il est d’une violence indicible. Il faut arrêter le 
long processus de démolition morale et spirituelle mis en place : mensonge, trucage, manipulation, 
forfaiture, parjure, imposture, usurpation, prétention narcissique et présomptueuse. Sassou Nguesso 
reste irrémissible car il est trop rentré dans la surface de réparation. Voila un cursus et un incivisme 
régnant qui appellent une révolution.

 Réveillons nous ! Nous avons trop dormi.  Arrêtons de laisser notre pays sombrer dans les  mains 
d’un imposteur, un manipulateur, un mystificateur, un défroqué, un usurpateur. Sassou Nguesso est 
une chose contre laquelle il  faut se débarrasser sans qu’on ait longtemps réfléchi car son cas ne 
nécessite plus de réflexion mais un geste spontané et salvateur pour le pays.

Si l’Amérique a connu son 22 novembre 1963, son John F. Kennedy ; sa Commission Warren qui a 
fabriqué de toutes pièces  ses preuves, ses conspirateurs, pratiquer ses multiples parjures et ses Jack 
Ruby,  Clay  Show,  Lee Harvey  Oswald  et   44 ans  après,  l’Amérique,  plutôt  le  peuple  américain 
cherche toujours son vrai  Lee Harvey Oswald, celui  qui  a assassiné son John F. Kennedy. Et le 
Congo ?

Le  Congo  lui,  a   eu  son  Warren  qui  s’est   rétracté  et  tout  le  monde  l’a  entendu  vociférant  et 
haranguant les Conférenciers comme s’il voulait s’amender. Et quand un Procureur de la République 
(Commissaire du Gouvernement) se rétracte, s’amande et remet en cause la procédure qui lui avait 
permis  de  poursuivre  les  accusés,   comme  l’avait  fait  Maître  Jacques  Okoko  à  la  Conférence 
Nationale Souveraine, eh bien le procès qui avait condamné des boucs émissaires, des innocents 
sous sa houlette, devient nul, de nul effet. L’intrigue, la diffamation, le goût du mystère avaient laissé 
place à la sagesse, au repentir. Le mensonge de très mauvais goût, le procès truffé de falsifications à 
outrance, tout ça, qui n’a été qu’une manipulation, un montage, un trucage, puant jusqu’à la nausée ; 
a laissé place à la réhabilitation de la vérité. Le procès était mort de sa propre mort.  La manipulation a 
été tuée.

La bande des  « fidèles  continuateurs  de   l’œuvre  du Président  Marien  Ngouabi »  qu’ils  s’étaient 
autoproclamés en moquant mieux de leur victime, n’était qu’une bande de pervers, des défroqués, 
des psychopathes,  très violents, des névrosés avec à leur tête le sinistre Sassou Nguesso. qui aura 
fabriqué comme on fabrique les briques pour construire une maison, une ignominieuse manipulation. 
Et quand s’abattit  l’heure du lynchage, c’était trop tard, la paranoïa avait déjà fait des milliers de 
victimes, des boucs émissaires, des souffre-douleur : les fils du Pool pour la plupart.

CONSÉQUENCES :  LE  CRIME  DE  SANG  EST  IMPRESCRIPTIBLE  RÉSOLUTION  DE  L’ONU 
(1968). 

Que Sassou Nguesso regarde un peu ce qui se passe à la Haie contre Charles Taylor. Il y a un grand 
procès qui se passe  en ce moment aux Etats-Unis à Mississipi contre un militant du KKLU 43 ans 
après l’assassinat des 3 noirs. Il faut que Sassou Nguesso sache que tôt ou tard, même s’il est épaulé 
par son semblable B. Kolélas qui est allé lui prêter main forte, il répondra de ses crimes soit devant 
une  juridiction  nationale,  soit  devant  une  juridiction  internationale.  Et  quel  que  soit  le  temps,  la 
conjoncture, il sera traduit devant les tribunaux. Nos boucs émissaires et souffre-douleur doivent tous 
être réhabilités.  Et les coupables rendre compte au peuple Congolais ? Il y a ici une seule chose qui 
vaille, c’est la vérité. La vérité est la plus importante de toutes  les valeurs qu’il faut défendre, parce 



que si  la  vérité  est  dépravée,  tronquée,  assassinée par  ceux qui  en  seraient  les  garants,  il  faut 
l’obtenir par tous les moyens même par la violence juridique. 

Monsieur Sassou Nguesso et sa bande d’usurpateurs, d’escrocs, d’assassins nés barbares doivent 
répondre de leur forfait, de leur crime. Ill ne faut pas que tous nos parents, nos oncles, nos frères 
soient  sacrifiés  sous  l’autel  du  régionalisme  pour  rien.  Pour  que  demain,  ils  ne  reviennent  plus 
assassiner impunément dans notre basse cour sans soucis d’un moindre règlement des comptes, 
nous devons impérativement les traîner devant les tribunaux pour indemnisation et dédommagement 
pour le grand préjudice subi.

  Nous demandons donc à tous ceux qui ont été victimes de la paranoïa de l’enfant d’Edou à se mettre 
en contact  avec nos  Associations  pour  qu’ensemble nous engageons les procédures judiciaires 
entraînant cet homme et sa clique ainsi que ses parrains devant les tribunaux internationaux aux fins 
d’exiger  des  indemnisations  pour  tous  les  préjudices  qu’il  nous  a  causés.  :  ce  sont  les  familles 
Massamba-Débat, Ndoudi Nganga, Mizélé, Kinkouba, Samba dia Nkoumbi, Kianguila, Kanza, Kouba, 
Dianzénza, Sissoulou, Mizélé, Konda, Ontsou, Kimbouala Nkaya, Cardinal Emile Biayenda, et tous les 
autres ici, ignorés ainsi que les populations du Sud de Brazzaville pour le préjudice et les dommages 
qu’elles  ont  subis  dans  la  déportation  dont  elles  étaient  victimes  le  18  décembre  1998  et 
conformément aux réparations préjudiciables dont bénéficient tous les jours les enfants de celui par 
qui tout ce drame est arrivé, j’ai cité le Président Marien Ngouabi dont la dernière enveloppe datée du 
mois  de  février  s’élève  à  800.000.000  F  CFA.  N’ayons  aucunement  peur  car  les  langues  ont 
commencé à se délier du côté des commanditaires, des planificateurs en France notamment en notre 
écrivain   Jean  François  Probst  qui  a  écrit  un  pamphlet   émouvant  et  éblouissant,  un  véritable 
testament, un repentir qui dit  et tracé les sillons. Il y a aussi et entre autres de grands noms de 
mercenaires qui ont participé à la saga de toutes les conspirations de l’homme et dont nous taisons 
les noms pour le moment. Pour lui ce qui s’est passé dans la nuit du 4 au 5 juin 1997 n’a été qu’ « une 
mise en scène », un montage, une manipulation. Ceux qui avaient encerclé la résidence de Sassou 
Nguesso et qui a été le sujet de la riposte de ce dernier, ce sont ces hommes, les Cobras et lui 
Sassou Nguesso s’était retiré de Brazzaville pour se retrouver à Kinshasa où avec des jumelles qu’on 
lui a remises, il suivait le déroulement du scénario.

Beaucoup de Français de bonne foi et bonne volonté ainsi que les Associations humanitaires et des 
Droits de l’homme, sont avec nous dans cette œuvre de réhabilitation, de restructuration de nos droits 
les plus élémentaires. Courbons-nous pour ne les ramasser qu’à la pelle ! Ce qui n’est qu’un droit et 
un devoir car ici, l’oiseau ne s’est pas arrêté  à se ré envoler car  il bénéficie encore de  tous ses ailes. 
Chirac, l’ami des 30 ans étant parti, a généré de petits qui sont toujours là promptes et aptes à lui 
venir au secours  

C’est dans cette foulée qu’il faille libérer notre pays,  se débarrasser impérativement de l’épine qui fait 
mal sous nos pieds, de l’arrête qui s’est coincée entre notre gorge, du grain de sable qui nous met mal 
à l’aise dans nos chaussures, du loup qui sévit dans notre basse cour au risque de nous tuer tous. Et 
c’est l’ultime service que nous nous aurons rendu tous à nous-mêmes, à notre pays ainsi qu’à  notre 
peuple si nous nous aimons vraiment. En tout cas toutes les options sont ouvertes y compris les plus 
irrémédiables. Il ne peut pas continuer à disposer de nous à sa guise et son aise. Nous sommes tous 
détenteurs et dépositaires d’une portion de notre patrimoine. Nous restons les seuls usufruitiers de 
notre  richesse.  Personne  ne  peut  s’en  approprier  sans  notre  avis.  Notre  résignation  est 
incompréhensible. La libération de notre pays est un idéal, un objectif à atteindre impérativement sans 
se poser une seule petite question. C’est un devoir. Absolument !  

 Sassou Nguesso n’a jamais eu froid quand il tue. Il n’a pas le monopole des armes ou des relations. 
Sassou n’a pas le monopole des coups d’Etat. Sassou Nguesso n’est pas le seul à se faire des amis 
qui peuvent avoir des intérêts dans notre pays. Si Sassou Nguesso a eu son Jacques Chirac ou sa 
France, pourquoi d’autres que lui n’auraient-ils pas leur Busch, leur Elsine,  et d’ailleurs en France, il 
n’y a pas que Chirac.  Sachons le défier sur son terrain de prédilection.

 Aujourd’hui,  il  s’agit  de  sauver  notre  pays  et  de  l’arracher  des  mains  d’un véritable  salaud,  un 
prédateur qui se croit tout permis. Le Président palestinien Arafat disait : « quand un peuple végète 
dans la misère, il s’allie à n’importe quel diable, pour vu qu’il trouve ce qu’il cherche ». Il revient à dire 
qu’il est impératif aujourd’hui, de croiser le fer contre le fer et non le bois contre le fer. Puisque jusque 
là, le bois s’est toujours cassé. Quant aux élections législatives de juin prochain et 2009, n’y allons 



pas. Elles ne sont faites que pour appâter  la communauté internationale. Nous ne pourrions rien y 
aller changer puisque nous savons déjà ce que sont les élections sous la houlette du PCT. N’allons 
pas  avaliser  et  surtout  cautionner  une  politique  destructive  menée par  ce  pouvoir  depuis  1997.  
Merci.

« Le silence tue. Celui qui sait et ne dénonce pas est complice par assistance.

Quant bien même vous n’avez pas honte de vous-même, ayez au moins pitié de votre pays et de sa 
population ! » L’auteur.

Nous reproduisons ici quelques extraits de la Commission « Crimes et Assassinats » que notre frère 
Roger MASSEMA, ancien Président de la Commission, soucieux de l’avenir de notre pays, de son 
histoire souvent falsifiée, par ceux qui ont toujours peur de la vérité et qui cherchent à la dépraver, a 
bien voulu nous laisser pour nous éclairer : dépoussiérer l’histoire tumultueuse de notre pays, tel fut 
son soucis  pour que tous les congolais sachent ce qui s’est passé dans notre pays en matière de 
crimes et assassinats : tous les assassinats. Qui sont ces éternels assassins du Congo qui continuent 
de nous braver ?

 Si aux Etats-Unis d’Amérique, il faut attendre 72 ans pour déclassifier les documents top secrets sur 
l’Assassinat du Président John F.KENNEDY, parce que à cette date, tous les assassins seront déjà 
morts, chez nous au Congo, au nom de toutes nos victimes sacrifiées,  nous n’avons pas besoin 
d’attendre 72 ans pour coincer Sassou, Lékoundzou, Mouassiposso, Charles Assemekang, Jacques 
Okoko, et le Général des Généraux J.J. YHOMBI OPANGO ainsi que tous les autres sur l’un des plus 
grands crimes qui a marqué notre histoire, ainsi que celui de Matsokota, Massouémé et Pouabou.  
Pourquoi les acteurs de ces crimes pensent et continuent de nous toise comme pour dire « vous ne 
nous aurez pas.  Nous sommes aujourd’hui sur le point ce défi qu’on nous a lancés depuis plus 40 
ans. Et la justice, la vraie suivra son cours pour faire la vraie lumière et non celle des assassins. C’est 
le plus grand défi du siècle que nous lançons à l’endroit de ceux qui pensent qu’ils sont plus malins 
que le peuple Congolais. Et c’est compter sur l’abnégation, la volonté farouche, le courage et le sens 
inouï d’en découdre avec ces vampires. » Pourquoi les NGAYO ont-ils été assassinés ? Et l’adage qui 
consiste à dire : « qui veut noyer son chien l’accuse de rage » ne passera plus dans notre pays. Les 
responsables doivent répondre de leurs actes, de leurs crimes et non accuser des strapontins ou des 
boucs émissaires.

Sachons déjà que tout ce qui avait été déposé à cette Commission, je dis bien « tout » sera publié et 
nos assassins de tous les temps, à tous les niveaux  démasqués. Aussi pour continuer l’épisode sur 
l’assassinat du Président Marien Ngouabi et son corollaire, nous publierons au prochain épisode tous 
les documents qu’on a retrouvés chez le capitaine KIKADIDI quand il a été assassiné parce que là 
aussi, comme Roger Massema, il avait pris de soin de confier ses documents à des tiers qui nous les 
ont remis et dans notre police d’Etat où certains ont du cœur, nous ont aussi fournis les mêmes 
documents qu’on retrouva sur l’assassiné, ces documents dont parla le Procureur de la République du 
dossier, Maître Jacques OKOKO.

En effet le capitaine notait tout depuis ce matin du 18 mars 1977 quand dès 9 heures il a répondu à 
l’invitation  de  Sassou  à  l’Etat  Major  Général ;  en   passant  par  leur  présence  à  la  résidence  du 
Président  M.  Ngouabi  jusqu’au  procès  et  les  condamnations.  Qu’est  ce  qui  s’est  occupé de lui 
pendant tout ce temps où il était recherché et pourquoi a-t-il été assassiné ? On comprend pourquoi 
celui  qui  fut  accusé  d’être  l’assassin  du  Président,  a,  incompréhensiblement   été  enterré  avec 
honneur, musique militaire, s’il vous plaît, au cimetière, Centre ville, notre Panthéon. 

La saga continue ; la trêve rompue. Est-ce que ceux là savent que les frustrations sont très souvent 
révolutionnaires ?

Qui était le Président Marien NGOUABI ? 

Le sang du Pool  coulait dans les veines du Président Marien Ngouabi. Nous comprenons aujourd’hui 
pourquoi,  ce grand fils  intègre, patriotique, républicain, nationaliste aimait  tant son pays comme il 
s’aimait  lui-même.  En  effet  on  a  tant  parlé  de  la  maman Mboualé,  mère  de  notre  très  regretté 
Président Marien Ngouabi assassiné pour l’amour du Congo., Mais nous ne connaissions pas son 



père géniteur. Oui aujourd’hui, nous pourrions affirmer que le Président Marien Ngouabi est né d’une 
mère Kouyou et d’un père Bakongo du Pool. 

Oui,  c’est Monsieur NGOUADI et non NGOUABI  qui était le géniteur de l’enfant qui deviendra  après 
Alphonse Massamba-Débat le meilleur Président de la République de notre pays.

Commis aux écritures à la Sous-Préfecture du Boko, Monsieur NGOUADI sera affecté à Fort Rousset 
dans la région de la Cuvette. C’est là, dès son arrivée dans cette région encore un peu plus  primitive 
et sauvage que les autres à cette date précise de 1937 qu’il fera la rencontre de maman  MBoualé qui 
deviendra plus tard la maman de notre très cher regretté et tant aimé :   Président Marien Ngouabi.   

Après la naissance de ce fils que  M. NGOUADI n’a pas eu le temps de reconnaître parce que très 
vite, il quitte la région de la Cuvette pour rejoindre Brazzaville et l’enfant qui naîtra une année plus 
tard ;   maman  BOUALÉ  lui  donnera  le  nom  de  NGOUABI  au  lieu  de  NGOUADI.  C’est  là  une 
transformation d’une maman qui ne savait ni lire, ni écrire et qui prononce les noms au pif. Surtout les 
noms Bakongos qui, dans cette contrée très éloignée de la civilisation européenne et citadine ; elle 
étant concentrée à Brazzaville dans le Pool et Pointe Noire, leur étaient étranges. Mais elle n’est pas 
la seule. Même  l’homme « blanc » a péché par ignorance. Aussi n’a-t-il pas transformé « Inkala » 
(nom du Chef Batéké qui régnait dans la région, aujourd’hui le Pool pour « Kinkala ?  », de « Kiboka » 
pour  « Boko ?»  Kiboka  étant  le  lieu  d’atterrissage  de  tous  ceux  qui  venaient  de  Kongo  dia 
Ntotéla avant de progresser et occuper tout le Pool sur une superficie 35.000 km2. Plus loin de nous 
le « Sunugal » le nom du fleuve Sénégal le « blanc » va le transformer en « Sénégal » l’actuel nom du 
pays. Donc maman Mboualé bénéficiera  des circonstances atténuantes. 

QUAND L’ÉNIGME DU 18 MARS 1977 EST LEVÉ.
 
« Un vieux que je considère toujours jeune, m’a dit : « mon petit, tout homme doit mourir. Mais toutes 
les morts n’ont pas la même signification »

( Flanklin BOUKAKA Musicien poète assassiné  dans les Immortels)

« D’emblée,  je  dis  que les sentiments et  la  volonté  du peuple congolais  tout  entier  désapprouve 
complètement l’assassinat politique. Aucune ethnie, aucune région, aucune fraction de notre pays ne  
consent à l’assassinat comme moyen d’accéder au pouvoir. Ceux qui le font, au nom de quelle loi, de  
quelle morale, de quel droit le font-ils ?

(J.J. Yhombi Opango)

(Extrait du discours prononcé par le Général J.J. Yhombi Opango devenu Président de la République 
après avoir égorgé le Président M. Ngouabi le 11 février 1978 quand il refusa la grâce aux boucs 
émissaires condamnés à mort  dans le semblant  de procès. Plus loin,  dans ses délires il  ajoute : 
« Pascal Lissouba est un assassin notoirement connu. Cet homme est possédé par le démon du 
pouvoir » Comme le bossu n’a jamais vu sa bosse et qu’on ne peut pas se mirer avec ses propres 
yeux pour s’apercevoir  de ses immondices,  il  persiste et signe dans le même discours que vous 
retrouverez dans son intégralité dans mon livre : « Pool martyr ou objet de convoitise ? » cette fois-ci, 
s’attaquant au plus illustre Président de la République de tous les temps que notre pays ne connaisse, 
j’ai cité Alphonse Massamba-Débat, il vocifère, « éjaculant » toute sa haine  qu’on pouvait lire dans 
ses yeux  écarquillés,  dans  les  mots  et  expressions  utilisés  « Massamba-Débat  a  toujours  vu le 
problème du pouvoir sous l’angle de la terreur, du crime, de l’assassinat et non sous l’angle de la  
démocratie » 

Que ce soit sur le Président Lissouba que sur le meilleur d’entre eux  Alphonse Massamba-Débat, le 
Général  était  devenu  aveugle,  paranoïaque  omnibulé  par  un  régionalisme  maladif,  primitif   qui 
empêche à toute personne d’évoluer, à tout homme si intelligent soit-il à mieux voir, mieux observer, 
mieux apprécier, mieux cerner, mieux apprécier, mieux juger, et mieux récompenser. Ce régionalisme 
qui tue et qui a déjà tué le Congo 

COMMENT LES PARTISANS  DU PCT À LA TÊTE DE LAQUELLE SE TROUVAIT ET SE TROUVE 
ENCORE  SASSOU  NGUESSO,  ONT  ASSASSINÉ  LE  PRÉSIDENT  M.  NGOUABI   semble  t-il, 
« l’arme à la main »



« Ils étaient tous du Nord »

Il  n’y  avait  aucun  « mukongo »,  aucun  « bémbé »,  aucun  « vili »  aucun  « téké ».  Ils  étaient  tous 
ressortissants  de  la  grande  famille  « mbochi »  les  assassins  du  Président  M.  Ngouabi  mais  les 
victimes de leur folie barbare sont les Bakongos. Il est grand temps de savoir toute la vérité sur le 
comportement de ces psychopathes, le pourquoi de l’acharnement contre une région et contre les 
Bakongos. Il faut que les acteurs de cette folie le sachent : que si eux ne répondent pas, leurs enfants, 
femmes et suivants répondront. C’est la loi de l’histoire. La Fontaine l’a dit : « Si ce ne n’est pas toi,  
c’est donc quelqu’un des tiens ».  Et que tôt ou tard, on finit toujours par répondre de ses crimes 
surtout ceux du sang qui restent imprescriptibles. (Résolution de l’ONU, 1968)

La commission « Crimes et Assassinat » était la seule qui ne soit pas passée en plénière par ce que 
trop sensible et renfermant trop de bombes à retardement. Mais ici nous sommes devant des crimes 
abominables de sang, des crimes gratuits pour lesquels la lumière s’impose si nous devrons encore 
nous regarder les yeux dans les yeux. Il faut rétablir la vérité sur l’assassinat du Président Marien 
Ngouabi et son corollaire.

Puisque les assassins continuent à bomber leur torse, puisqu’ils continuent à nous défier, il 
faut qu’ils comprennent tous que nous les aurons lorsque comme l’a dit MALCOLM X : « quand on 
sort la volaille le matin du poulailler, elle peut aller manger à 1 voire 3 kms. Mais le soir venu, quel que  
soit le temps, la volaille revient toujours et toujours au poulailler ». Le Président Mubutu Séséséko 
d’ajouter :  « le fruit ne tombe pas seulement quand il est mûr. Devant la tempête et l’ouragan de  
l’histoire,  mûr ou pas mûr, il tombe  toujours. » Le Congo reviendra dans les bonnes mains de ses 
vrais fils, comme la volaille ou comme la « tempête » et « l’ouragan » de l’histoire. Le Congo sera 
libéré et arraché des mains des criminels patentés, aujourd’hui à sa tête. 

PRÉLUDE D’UN POUVOIR VOMISSANT.

1969 : Tout de suite après la naissance du premier régime marxiste léniniste en Afrique, Bernard 
KOLELAS pense que tout ça est une offense. Que c’en est de trop, cette goûte d’eau qui vient de faire 
déborder le vase, il va la remettre en cause.

Alors il se met en boule et décide d’en finir avec cette idéologie qui n’a jamais rien apporté 
partout où elle est pratiquée. Et le 23 novembre de la même année, il débarque à Brazzaville avec des 
armes pour arrêter net l’hémorragie mais il se fait prendre comme un petit poussin. On l’amène au 
Stade Eboué,  exposé comme une marchandise, les Sassou, Yhombi et tous les apparatchiks du 
pouvoir  demandent sa tête : « au poteau,  au poteau,  au poteau ». Mais ils  ne l’auront  pas car le 
Président Marien Ngouabi le préfère puisqu’il sait ce qu’il veut et admire son courage. 

1970 : La fumée n’était pas tout à fait dissipée après celle provoquée par les armes de KOLELAS 
qu’un autre enfant terrible avance avec furie voulant venir tout arrêter. C’est le fantastique et meilleur 
para commando que notre armée possède. Il s’appelle le Lt KIGANGA. Lui par contre n’est pas venu 
proposer des solutions sur le dos de la cuillère. Plus organisé, plus structuré, plus outillé, plus au 
point, il  débarqua, venant de Kinshasa comme KOLELAS avec tout ce qu’il faut pour terrasser un 
pouvoir pourri, sectaire et régionaliste.

Ce 23 mars 1970  le PCT connut des heures chaudes, très chaudes au point où jusqu’à 11 
heures du matin la Télé et  la Radio étaient  encore aux mains des assaillants où la gendarmerie 
nationale et la police   s’étaient pratiquement ralliées à la cause, leur prêtant main forte. La débandade 
des forces loyalistes était totale.

C’est l’autre enfant terrible Anges DIAWARA, ancien de la Défense civile, promu Lieutenant 
dans l’armée qui conduira le contingent qui ira mettre fin à l’occupation des deux Edifices (Télé et 
Radio). Le bilan était très lourd, des civils pour la plupart qui passaient par là à 5 heures du matin et  
qui étaient introduits de force dans les deux bâtiments.  Nous même y avions échappé de 15 minutes 
puisqu’à 4 h 45 minutes, de retour d’une veillée mortuaire de l’Armée du Salut de Kinsoundi, nous 
sommes passés par là.



Après ce coup de Force, la Police et la Gendarmerie furent dissoutes et incorporées dans 
l’Armée pour faire un seul corps sauf les bérets qui les distinguent. Une véritable purge s’abattit dans 
le pays laissant beaucoup de veufs, orphelins et veuves. Et le pouvoir avait eu chaud.

1971 : Nous sommes le 23 novembre 1971. Le pouvoir connut son premier baptême dans la première 
et plus grande grève des Elèves et Etudiants. Nous sommes à la Place de la Liberté, à la Gare de 
Brazzaville, le Président Marien Ngouabi prononce l’un des plus percutants discours : « que ceux qui 
se sont hissés très haut descendent ».  Henri Lopez, Ministre de l’Education nationale qui nous avait 
amenés les tenues scolaires,  la  levée des couleurs à l’Ecole,  Claude Ernest  NDALA le  puissant 
Premier Secrétaire du Parti Etat  (PCT) sont limogés. « La révolution reprend ses élans et ne baissera  
sa garde que lorsque la victoire sera totale »

1972 : C’est le plus grand séisme que connut de l’intérieur le Parti Etat. Les Chinois, ne disent-ils pas 
que «  le poisson commence à pourrir par la tête » ?

Qu’est ce qui a pu traverser les têtes des : Ambroise NOUMAZALAYE, Camille BONGOU, 
IKOKO, BAKEKOLO, OLOUKA, MOUNDELE NGOLO, ITSOU,…..mais surtout l’éminent membre du 
Bureau politique, Ministre de l’Agriculture Anges DIAWARA, pour remettre en cause leur pouvoir ? 

Le Président  Marien NGOUABI se trouvait  à Pointe Noire quand ce matin du 22 février 1972, ils 
remettent tout en cause : leur appartenance au Parti, la légitimité du Président, l’hégémonie du Parti 
Etat. Ils dénoncent le comportement  irresponsable des arrivistes politiques venus du Nord du pays et 
qui,  en  un  temps  record,  ont  réussi  à  mettre  notre  pays  à  genoux ;  pillant,  volant,  gaspillant, 
hypothéquant, détournant, spoliant  tout sur leur passage.

Le  Lieutenant  DIAWARA  en  a  eu  mare  de  voir  notre  pays  prendre  cette  ligne  ascendante.  Le 
Président  Marien quitta Pointe Noire à la hâte. Il fut largué sur la route nationale N°2 vers Kintélé où il 
fit l’auto stop pour atteindre Brazzaville. Son premier discours est : « le courage qui m’anime et dont le 
peuple imagine la portée, me pousse pour ce peuple  à éviter l’effusion « des » au lieu « de » sang. ». 
Ange et quelques amis prennent la fuite et s’enfoncent dans le maquis en pleine forêt  de Goma 
Tsétsé.

Les enquêtes que nous avons faites ont laissé paraître que le sinistre Sassou Nguesso faisait partie 
des putchistes mais il s’est éclipsé comme d’habitude à la dernière minute.

La même année le  Président  et  digne fils  africain,  l’honorable  NKWAMAY NKRUMAH décède à 
Conakry en Guinée. C’est chez le frère Sekou Touré. Il faut  envoyer une délégation là-bas. C’est le 
Vice  Président  de  la  République,  l’un  de  nos  plus  grands  Avocats,  Maître  Aloïse  MOUDILENO-
MASSENGO Garde des Sceaux Ministre de la Justice qui y est dépêché pour la !circonstance

Mais après l’enterrement, au lieu de rentrer au bercail  rendre compte à son mandant, au Chef de 
l’Etat, non il choisit le chemin de l’exil et se dirige tout droit en Europe. « Je ne vais pas continuer à 
me complaire avec la médiocrité », écrira t-il. Tout était dit. C’est encore là une autre forme de coup 
d’Etat intérieur. Le Président devrait tirer les leçons mais, avait-il compris la subtilité des enjeux ? 

1973 : Le FLEC ( Front de Libération de l’Enclave du Cabinda) sévit au Sud ouest du pays. Il y a  déjà 
des  morts.  Et  le  Président  Marien  Ngouabi  veut  en  finir  avec  cette  affaire  qui  polluait  le  bon 
fonctionnement de l’Etat. Et ici la France était montrée du doigt comme le pays qui tire les ficelles et 
les marrons du jeu.
 
1974 : Nous Etudiants sommes très fâchés. Les bourses viennent à pas de caméléon. Les conditions 
de travail dans les bibliothèques sont exécrables.  Tout manque : les manuels par exemple. Je me 
rappelle que nous en Droit, nous n’avions que 6- code pénal ; 5 - code civil et nous étions plus de 
2000 étudiants. Nous mangions à peine au restaurent universitaire. Les Professeurs qui étaient en 
même temps  membres  du  Comité  central  du  Parti,  membres  du  Bureau  politique,  dont  Charles 
ASSEMEKANG ou GANGA ZANZOU, venaient à peine dispenser leurs cours. Tout ça nous poussa à 
lancer une grève qui fit couler beaucoup d’encre.

Beaucoup des nôtres furent incorporés dans l’Armée. On inaugurait cette même année les 
« chantiers vacances».



J’étais de ceux là qui étaient partis sortir de force les élèves du Lycée Savorgnan De Brazza, 
quand nous avons failli lyncher le Proviseur OLASSA qui  voulut nous empêcher de sortir les élèves 
dont on avait besoin pour grossir nos rangs.  La réponse du Président Marien Ngouabi  était cinglante, 
épidermique et  relevait  de l’instinct,  de l’impulsion. Il  déclarait  le soir  à la radio :  « si  le Proviseur  
Olassa était mort, nous serons revenus aux événements de 1959 ». Sans commentaire.

A l’issue de cette grève, il prononce un discours peu diplomatique à la Place de l’Hôtel de ville 
contre la France. (Lire dans mon précédent article).

1975 : La goutte d’eau a fait déborder le vase. Le Président ne contrôle plus rien. Il est excédé par le 
comportement de ses collaborateurs qui, un à un commencent à le lâcher, le défiant même sur son 
terrain de prédilection. Alors il convoque une Assemblée extraordinaire de son Partie Etat qui tentera 
d’étudier et de trouver les voies et moyens d’éradiquer le flot. Ils chercheront même à vouloir rapiécer 
le tissu déchiré. Mais, même en colmatant les brèches, ou en rapiéçant, « notre tissu ne redeviendra 
jamais à son état initial ». Alors que faire ? La tête du poisson est déjà pourrie, tout le reste suivra 
l’ascension. Il faut donc convoquer un Congrès extraordinaire où tout, mais alors tout devra être mis 
sur le tapis.  C’est  la déclaration du 12-12 -1975 et qui  mit  en place « L’ETAT MAJOR SPÉCIAL 
RÉVOLUTIONNAIRE » composé de 5 membres : Marien Ngouabi, Thystère Tchicaya, Louis Sylvain 
Goma, Sassou Nguesso et Jean Pierre Gombé toues ces personnalités étaient chargées de préparer 
le fameux Congrès extraordinaire qui finalement ne viendra jamais puisque les apparatchiks les en 
empêcherons. 

1976 : La CSC (Confédération Syndicale Congolaise) à la tête de laquelle se trouvait le tumultueux 
membre du Bureau politique, membre du Comité central du Parti Etat, BOKAMBA YANGOUMA. Il 
lâcha dans les rues de Brazzaville ses valeureux travailleurs. en leur demandant de « défendre eux-
mêmes leurs droits » semble t-il, annihiler par le pouvoir dont il fut l’une des têtes pensantes. Mais 
alors, qu’est ce qui donc s’est passé ? Est-ce une révolution intérieure ? Toujours est-il  que cette 
période correspondra à la date où le Président Marien Ngouabi venait d’échapper à un accident sur 
son hélicoptère. Son pilote, un Italien en mourut. Et lui-même n’eut la vie sauve que grâce à ses gris 
gris, qui à cette date, étaient encore valables. 

1977 : Ils finiront par l’avoir.

Le Lieutenant Pierre Anga : Officier d’ordonnance qu’il nomma et qu’il ramena de son village pour ne 
pas finir pêcheur, voilà que devenu grand par Ngouabi, il ne l’écoutait plus car lui aussi voulait devenir 
Président du Congo, mon Congo. Nous ne savons pas ce que nous avons fait à Dieu pour nous faire 
cohabiter avec les gens de cette espèce. Depuis qu’il fréquentait Sassou Nguesso, il eut la grosse 
tête. C’est ainsi qu’un matin du mois de février 1976 il vient d’avoir un échange des mots très violents. 
Le Président Marien Ngouabi l’injurie « maman na yo » (ta mère) et il n’a fallu que ça pour gifler son 
protégé. Admettons que c’est inédit et ça, on ne peut le voir que dans le nord du Congo. Un garde 
corps gifler son Président de la République. Et cette ocre est venue se venter au procès de Marien où 
il était appelé à témoigner. Mais il faut le voir : arrogant, et vaniteux, n’enlevant même pas son béret 
militaire à la barre en signe de respect pour la cour. L’arrogance, toujours l’arrogance ! 

Le capitaine Ondziel de retour du pays où il allait déposer l’argent détourné par le Président de la 
République, en tant que pourvoyeur, alors que ce dernier lui demande de lui donner le reçu du dépôt, 
il se met en boule et ne trouve pas mieux que d’inonder Brazzaville des tracs largués du haut des 
hélicoptères comme pour prendre le peuple congolais à témoins. Nous sommes en face du voleur 
volé : Ali Baba et les 40 voleurs qui, en cours de route va  soustraire une bonne partie du magot. Et 
comme il faut rendre compte, il ne trouva pas mieux que de faire son speach.  Jugé à huis clos, il est 
rejeté dans son village avec interdiction de mettre pied à Brazzaville.

Le Commandant J.J. Yhombi Opango C’est l’éponge qui éponge tout le budget de fonctionnement de 
son ministère de l’Agriculture pour lequel il a la charge. Avec le magot détourné, il peut se construire 
la maison de Mpila. Ejecté du gouvernement,  il est nommé Inspecteur Général des Armées, un poste 
qu’on ne créera que pour lui, à ses mesures. Mais là aussi, il n’a pas mangé sur le dos de la cuillère. 
Le budget de l’armée commençait à être rongé.  Et c’est à la suite de ce comportement très indélicat, 
qu’il le balança à la Direction des Travaux publics où il ne lui restait qu’à voler les tracteurs. 



OKEMBA MORLENDÉ : est promu Directeur de l’usine textile de Kinsoundi. Une usine qui employait 
12.000 personnes. Il  la  mit  à sac.  Non contant le Président  Marien Ngouabi  le nomme Maire de 
Brazzaville. Et là, quelle horreur, à son départ pour Kinshasa où il est nommé Ambassadeur pour 
mieux aller apprendre à voler, il  emporte tout :  jusqu’à la petite cuillère de la résidence du Maire, 
patrimoine de la Mairie. Pendant qu’il était à la Mairie de Brazzaville, l’Etat lui remit de l’argent pour 
aller acheter 77 bus. Nous étions en 1973 ; jusqu’à ce jour ces bus ne sont toujours pas arrivés à 
Brazzaville.

Devant tout ce comportement qui ressemblait à une connivence, à un complot qui  n’arrangeait pas le 
bon  fonctionnement  de  l’Etat.  Devant  les  pillages  systématiques  et  très  prononcés  auxquels 
s’acharnent les arrivistes venus du Nord, leur vol caractérisé à tous les niveaux,  le gaspillage, la 
corruption qui avait gagné toutes les couches sociales, le goût de l’argent facile, le coût de la vie très 
galopant dont les populations ne suivaient plus le rytme, les détournements des deniers publics, la 
faillite à tous les niveaux, l’abus caractérisé et à tous les niveaux,  la mort de notre système éducatif 
qui était l’un des plus performants du monde avec les  « yaka noki noki  billet ekofutama awa», même 
quand vous veniez par avion, le billet  était toujours payé sur place. Toute cette médiocrité est venue 
tuer notre système éducatif. Ils venaient par vagues successifs et serrées inonder les casernes, la 
police,  l’armée,  la  gendarmerie,  les  collèges  et  lycées  et  toute  l’administration.  Ces  gens  là  qui 
n’avaient aucune base,  n’avaient jamais vu la ville et qui sortaient de leur jungle pour la première fois, 
amenèrent leur manière de voir, de vivre ce qui ramenait notre pays à l’état sauvage, à l’âge de la 
pierre taillée et même. Le Congo reculait de 5000 ans. Il ne faut plus avoir froid aux yeux quand il 
s’agit de s’adresser à cette race des primitifs qui ont ramené notre pays à un niveau inimaginable. S’ils 
ne sont  pas contents  qu’ils  aillent  demander  à  ceux qui  nous dirigent  depuis  que nous sommes 
devenus plus riches et nos populations plus pauvres. Même l’eau est une denrée très précieuse chez 
nous depuis l’arrivée des arrivistes politiques au pouvoir. Si la raison n’est pas d’hommes, de régions 
ou de civilisation, d’où vient-elle alors ? 

Depuis que Oko était  venu montrer la mer à Taty, le Congo rentrait  dans le délire de l’ivraie, de 
l’hystérie,  du  délire,  du  morbide,  de  la  kleptomanie,  de  la  schizophrénie,  de  la  paranoïa,  de  la 
perversion et de la folie tout court. La preuve, elle est là immobile et palpable. Les Congolais se sont 
appauvris quand ces gens là sont arrivés aux affaires dans notre beau pays riche et prospère. Alors 
que notre pays est pétrolier donc plus riche encore cette race d’arrivistes, nous ont plutôt rendus 
pauvre. On vivait mieux avec les deux premiers Présidents Youlou et Massamba-Débat. Mais depuis, 
c’est la déchéance, la faillite totale. Que  Sassou et son PCT nous expliquent ce qui s’est passé entre 
temps dans notre pays. Un tremblement de terre, un typhon, un shunami qui ont tout emporté ?!

Vu tout ce constat amer le Président Marien Ngouabi pensa qu’il fallut pallier à ce comportement, qu’il 
avait déjà circonscrit à ces seuls parents du Nord. D’où la convocation d’un Congrès extra ordinaire du 
PCT. Mais ce ne sont pas seulement les « camarades » qui furent conviés à ce déballage, mais aussi 
les « messieurs » et dignes serviteurs de la République sous les beaux temps.

C’est pourquoi on notera la présence à Brazzaville de : Jacques Opangault, Tchiéchiellé, Kikounga 
Ngot, tous les dignitaires du pays mais surtout  la présence très remarquée de l’illustre et ancien 
Président Alphonse Massamba-Débat. Ça faisait déjà  neuf mois que les malheureux étaient en train 
de se languir dans les rues de Brazzaville. Ils voulaient vite en finir et crever l’abcès. Les travaux  du 
fameux Congrès ne venaient toujours pas.  Pendant ce temps le Président de  la République n’arrêtait 
pas de tenir des discours à intriguer plus d’un congolais. On se demandait à quoi jouait-il ?

Pourquoi le Président Alphonse Massamba-Débat avait écrit à son successeur le Président Marien 
Ngouabi ?

Le Président Marien Ngouabi était celui qui avait connu plus de coups d’Etat que l’ensemble des six 
Présidents réunis. Tous les jours, il était obligé de faire face à un coup d’Etat, déclarait le colonel 
Dénis Ibara Directeur des Services Spéciaux à la Conférence Nationale Souveraine. Il  connut de 
multiples coups, la défection de tous ses proches, la trahison de ses meilleurs collaborateurs. C’est 
dans cette ambiance que le Président Alphonse Massamba Débat écrit au Président Marien Ngouabi. 
En ces termes : 



Brazzaville le 1er  mars 1977

Très confidentiel

«  Commandant Marien Ngouabi

Président du Conseil d’Etat,

Brazzaville.

Neuf mois passés à Brazzaville, qui m’ont permis d’avoir des contacts les plus divers dans toutes les  
tendances, m’ont ouvert les yeux sur la situation qui prévaut dans notre pays.

Le citoyen conscient que je suis, l’homme politique que je n’ai jamais cessé d’être, l’homme d’Etat que  
vous avez forcé de partir  par  votre intransigeance, vous suggère,  après mûres réflexions,  que le 
moment est plus que opportun de démissionner.

L’honneur d’un officier de votre rang est de respecter le peuple et non d’écouter aveuglément la voix  
de vos courtisans.

Votre vie et la survie de la Nation, Commandant, absolument, en ce moment de mécontentement 
généralisé, l’explication de ce principe aussi simple que général.

En réalisant cette note, je tiens à dégager ma responsabilité d’homme politique devant Dieu et devant  
la Nation  des suites que pourrait comporter la non observation par vous de ce conseil fraternel.

Veuillez croire à la sincérité de mes sentiments et à l’intérêt que je porte pour le salut de notre pays et  
du vôtre.

A. Massamba-Débat.

A la suite de cette note, une audience est arrêtée. C’est le vendredi 5 mars qu’est prévu celle-ci. 
L’entretien a été très serein. Le Président Alphonse Massamba-Débat a averti son hôte du danger qui 
le guettait et a accompli ainsi son devoir devant Dieu. De plus, il peut désormais mesurer  le désastre 
et l’étendue des problèmes dans le pays et sait que le régime Ngouabi est devant un cul de sac.

Le moment venu, il sait qu’il fera appel à lui, ne serait-ce qu’en tant que Premier ministre. Dieu qui sait 
tout  faire  les  grandes  œuvres,  pourvoira.  Et  d’ailleurs,  n’avait-il  pas  commencé  comme Premier 
ministre ? Il s’en réjouit et informe son groupe, à qui, il demande  de persévérer dans la prière.

De son côté, le Président Marien Ngouabi est aussi satisfait de l’entretien. Au moins, il a pu sortir de 
ces tracas quotidiens et se confier à un homme plus âgé, à un homme ayant l’expérience des affaires, 
qui a su surmonter les tractations du pouvoir et a eu le courage de partir quand il a compris qu’il aurait 
été inutile d’insister. 

Le  Président  Marien  Ngouabi  qui  s’était  mépris  instinctivement  des  intentions  du  Président  A. 
Massamba-Débat à la première lecture de sa lettre,  comprend alors qu’il s’agit d’un homme qui ne 
veut que son bien et celui de la nation.
 
Ne l’a-t-il pas informé de ce qui se tramait dans son entourage, chose qu’il suspectait lui-même depuis 
longtemps ? Trois jours seulement après cet entretien, le Président Marien Ngouabi reçoit tard dans la 
nuit un coup de fil du Président El hadj Omar Bongo du Gabon (sans doute mis au courant par le 
S.A.C. de Débizet et les réseaux Foccart  et Parqua qui lui demande de faire très attention. Mais le 
Président  Bongo reste  volontiers  très  évasif,  sur  les  danger  contre  lesquels  il  veut  prévenir  son 
interlocuteur car il sait que le téléphone n’est pas à l’abri des indiscrétions. Il insiste cependant sur sa 
mise en garde et conseille la vigilance à son correspondant

Cette demi confidence du Président gabonais ébranle de plus belle le Président M. Ngouabi, qui vit 
depuis un certain temps des choses étranges dans son palis. Son gros chien de garde vient de mourir 
dans des conditions louches, un gros serpent et un petit animal ont été aperçus dans la cour mais, 



n’ont  pu  être  retrouvés  malgré  des  recherches  minutieuses.  Enfin,  la  foudre  s’abat  presque 
régulièrement sur le palais.

Tout cela entame suffisamment son moral qui va céder à la panique. Le Président Marien Ngouabi, 
franc-maçon et « fétichiste » comme la majorité des chefs d’Etat africains, va pousser son zèle jusqu’à 
affirmer dans les discours qu’il prend l’habitude de prononcer qu’il rêve les coups d’Etat. Ce sont là 
des signes précurseurs prémonitoires d’une fin de règne.

Le grand problème pour le Président M. Ngouabi est celui de savoir d’où et de qui exactement vient le 
danger pour qu’il  puisse agir  en conséquence.  Impossible,  car son frère « Sassou »,  Monsieur le 
ministre de la Défense et de la Sécurité ne lui adressait plus de fiches d’informations. Perplexe et 
convaincu  qu’il  est  victime d’une  grande  machination  dans  son  entourage,   le  Président  Marien 
Ngouabi  requiert  les  services  du  Sous-lieutenant  MBORO qui  semble  lui  resté  très  fidèle  et  lui 
demande de surveiller discrètement ses proches parents et collaborateurs.

L’après midi du 9 mars 1977, le Président M. Ngouabi fait un cauchemar au cours de sa sieste : qu’un 
commandos attente à sa vie et l’échauffourée s’achève par 5 morts. Affolé, il appelle son chef d’Etat 
Major général et lui ordonne le renforcement de sécurité du Quartier Général édicté depuis  le début 
de l’année à la suite de l’attaque du personnel du réalignement du CFCO par le FLEC. Le même jour, 
tard dans la soirée, il  appelle le Président  A.  Massamba-Débat et  lui expose tous ses problèmes 
notamment ceux d’ordre spirituel.

Après l’avoir écouté attentivement, le Président A.Massamba-Débat lui recommande de se confier à 
Dieu et promet de l’aider efficacement dans la prière. « Ne vous en faites pas Monsieur le Président, 
le bon Dieu vous sortira de ce guêpier. Rappelez moi dans une semaine nous saurons ce que nous 
devons faire ; conclue t-il ».

Malheureusement ni le Président A. Massamba Débat, ni le Président M. Ngouabi qui tentent de se 
rapprocher n e se doutent qu’ils sont placés sur écoute téléphonique et que leur conversation, loin 
d’être secrète a été enregistrée par l’équipe de Sassou. Pas plus d’ailleurs qu’ils ne savent que le 
capitaine IBARA Dénis, l’homme que Sassou (ne pouvant cumuler les fonctions) fait nommer à la tête 
des services spéciaux, et qui a assisté à leur entretien du 5 mars dernier, en a fait un compte rendu 
détaillé et circonstancié à son patron immédiat (Sassou) et à Yhombi Jean Jacques Opango qui fait 
office de chef de clan kouyou.

Le 11 mars à 19 heures, Yhombi Opango qui est informé de la conversation téléphonique entre les 
Présidents M. Ngouabi et Alphonse Massamba-Débat, convoque d’urgence un « conseil de famille » à 
son d Pourquoi le Président Alphonse Massamba-Débat avait écrit à son successeur le Président 
Marien Ngouabi ?

Le Président Marien Ngouabi était celui qui avait connu plus de coups d’Etat que l’ensemble des six 
Présidents réunis. Tous les jours, il était obligé de faire face à un coup d’Etat, déclarait le colonel 
Dénis Ibara Directeur des Services Spéciaux à la Conférence Nationale Souveraine. Il  connut de 
multiples coups, la défection de tous ses proches, la trahison de ses meilleurs collaborateurs. 

omicile. Y participent tous les grands truands du Nord du pays en dehors  des hommes des Plateaux 
dont la position géographique prête souvent à équivoque. Ces derniers issus du royaume Téké et 
ayant souvent donné des indices de modération, occupent le centre du pays et ont toujours entretenu 
des rapports pacifiques avec les « Bakongos » » du Sud du pays. N’assistent donc à la réunion que : 
Charles  ASSEMEKANG,  MOUASSIPOSSO,  Pierre  ANGA,  SASSOU,  Jacques  OKOKO,  IBARA 
Dénis, Jean Michel EBAKA et Bonaventure ENGOBO.

LA CONSPIRATION DU MEURTRE.

Pas  question  bien  entendu  d’associer  ceux  qui  sont  très  proches  du  Président  M.  Ngouabi : 
ISSAMBO, EYABO, ONGOUYA, EWOLO… etc., de peur qu’il  y ait une fuite.

« … Marien Ngouabi nous  a trahi, entame YHOMBI OPANGO Jean Jacques. Il s’est rapproché de 
Débat et, est capable de le ramener au pouvoir. Enfin, je préfère laisser parler Ibara Dénis qui suit 
toute la situation… »



Ce dernier prend la parole, commente l’audience que le Président Marien Ngouabi a accordée au 
Président A. Massamba-Débat en insistant sur l’appréciation qu’il  a faite de ses collaborateurs, et 
termine par une diffusion de la conversation téléphonique.

«  Nous pouvons tout perdre, sauf le pouvoir », surenchérit  Jean Michel EBAKA à la fin du récit.

« Il faut l’en lever, le faire partir et le tuer » martèle l’ancien officier d’ordonnance, Pierre ANGA.

« Pas question », tranche le maître à pensée, SASSOU NGUESSO « je ne marcherai avec vous que 
si vous garantissez la vie sauve à Marien. N’oublions pas qu’il a beaucoup fait pour nous tous ici  
présents ».

« Oui, qu’il ait beaucoup fait pour nous, je n’en disconviens pas, mais n’empêche que pour moi, vaut  
mieux perdre un kouyou que de perdre le pouvoir.  Et  c’est  clair », précise avec insistance et  en 
martelant sur les mots  Jacques OKOKO.  

« Qu’allons nous donc  faire ? » demande le colonel Jacques Joachim YHOMBI OPANGO. « Vas, 
c’est l’affaire des militaires, réglez-nous ce problème sans trop attendre avant que nous ne soyons 
surpris » tempête Jacques OKOKO.

« L’essentiel comme l’a dit le jeune Sassou, c’est que Ngouabi reste en vie sinon comment allons-
nous l’expliquer au village ? Les gens seront divisés et ça nous aidera. J’insiste là-dessus », conclut le 
vieux Charles ASSEMEKANG. Sur cet entremets, les conspirateurs se quittent avec la confiance au 
cœur que leur conciliabule ne suintera nulle part. Et c’est mal connaître le Président Marien Ngouabi 
qui a déjà joué au jeu du « niokosso », le ver qui pénètre dans votre fruit et l’abîme.

En effet, de cette réunion, le Président Marien Ngouabi est aussitôt informé par son « niokosso » le 
Sous-lieutenant MBORO  qui les a infiltrés et qui suit le groupe. Maintenant qu’il connaît les têtes 
d’affiche du complot qu’on prépare contre lui, il ne reste au Président Marien Ngouabi que d’agir. Mais 
il cherche d’abord à gagner du temps en louvoyant afin de pouvoir refaire son système de sécurité 
sans attirer l’attention des autres ; ses poursuivants. Mais il oublie que le temps ne joue pas en sa 
faveur. Il cherche donc à les rassurer qu’il ne cédera pas sur l’essentiel, sur le pouvoir à Alphonse 
Massamba-Débat.

Le 13 mars,  il  décide donc de jouer  le jeu de façon tempestive et  au cours d’un grand meeting 
organisé à l’occasion du 13 ème anniversaire de l’Union Révolutionnaire des Femmes du Congo, 
(l’URFC), il attaque sur les chapeaux dru. Il prononce un de ces discours qui laisse sans voix à ses 
détracteurs qui ne comprennent plus et dont lui seul sait et connaît les aboutissants. A malin, malin et 
demi. Il dénonce les menaces d’assassinat qui pèsent sur sa personne. Et incrimine « l’impérialisme 
français  et  ses  valets  locaux »  d’en  être  les  promoteurs  de  cette  manœuvre  machiavélique  et 
attentatoire.  Il  informe publiquement  le  peuple  congolais  du fond de la  lettre  reçue du Président 
Alphonse Massamba-Débat. Il rejette l’hypothèse d’une virtuelle démission et affirme qu’il ne sera pas 
question de céder le pouvoir à quiconque, pas surtout à Massamba-Débat comme l’indique le bruit qui 
court dans la ville. C’est la stratégie à laquelle il a optée pour confondre ses détracteurs qui l’écoutent 
et l’attendent à chaque discours.

« Lors que ton pays est sale et manque de paix durable, tu ne peux lui rendre sa propreté et son unité 
en le lavant avec ton sang » et d’ajouter plus loin : «le pouvoir ne se donne, le pouvoir s’arrache ». 
Conclut-il,   les  yeux largement  et  grandement écarquillés.  Il  désorganise,  il  trompe, il  panique,  il 
contrefait la ligne d’attaque de ses ennemis qui ont juré de l’éliminer sans autre forme de procès, si 
jamais il s’entêtait à remettre le pouvoir à Débat. Tout, sauf ça, ont-ils décidé en conséquence. Ça 
c’est le côté de ses ennemis mais il doit aussi rassurer son grand frère à qui il a décidé de « remettre 
son pouvoir » qu’il lui avait usurpé et extorquer  9 ans auparavant. 

Au cours de ce meeting, il  y a un fait  marquant et amusant à l’égard de ses ennemis. Quand le 
Président Marien Ngouabi arrive, il salut tous les officiels, lance en direction de Sassou Nguesso : 
« alors Dénis, on se retrouve maintenant chez Yhombi ! ».



« Nous voulons mettre en place une association, mon Commandant ! », répond Sassou, bousculé, 
embêté  pris la main dans le sac et à contre-pied. 

« Alors, il faut informer tout le monde, au lieu de la faire en cachette »surenchérit le Président Marien 
Ngouabi avant de s’installer sur son fauteuil. Le Sous lieutenant qui assure la « couverture » de la 
manifestation dans le périmètre rapproché du Président, croise le regard de Sassou qui a l’air de le 
pointer et  lui  faire comprendre que c’est  lui  qui  a avisé le Président.  Il  lui  sourit  avec un sourire 
assassin. Avec cette maladresse, il n’échappera plus et à la purge et à son assassinat car Sassou est 
très rancunier et ne pardonne jamais à ses traîtres car lui peut l’être mais pas les autres. 

Le meeting passé, le Président Marien Ngouabi appelle dans la soirée même, son grand frère, le 
Président Alphonse Massamba-Débat pour le rassurer. Il lui explique qu’il ne doit pas tenir compte de 
ce qu’il entend dans ces différents discours. C’est l’histoire de désarçonner la ligne de l’ennemi qui le 
poursuit et le traque. Que rien n’a changé de ce qu’ils avaient arrêté le 5 mars dernier dans leur 
entretien. Il  est obligé de jouer le « double jeu » et le rassure du maintien du rendez-vous pris et 
arrêté. A la suite de quoi, le groupe des conspirateurs qui suit attentivement tous les mouvements du 
Président se réunit de nouveau le 14 mars et décide d’agir. 

Un plan d’attaque est élaboré après un débat très houleux et musclé. Les uns proposent une action 
dans le palais ; les autres penchant sur son arrestation sans trop attendre en dehors de sa résidence. 
« Il faut le prendre dans sa résidence et devant sa femme et ses enfants. Je connais  le terrain et je  
puis  vous  proposer  un  plan »  suggère  le  Lt  Pierre  ANGA,  plus  virulent  et  plus  déterminé  à  en 
découdre avec l’homme contre qui,  il  voue une haine forcenée, le fait  de l’avoir  limogé au poste 
d’Officier d’ordonnance. « De plus nous l’avons eu, mystiquement, ce sera facile »,  ajoute t-il. 

« Non il y aura trop de risques. N’oublions pas qu’il  nous le faut vivant » reprécise Sassou. « Dans ce 
cas », propose Yhombi, « je vais l’inviter à inaugurer le tronçon Obouya Owando qui est presque 
achevé.  Il  suffira  tout  simplement  de  bien  vouloir  choisir  l’équipe  qui  l’accompagnera.  Nous  
l’arrêterons sans problèmes, et l’assignerons à résidence surveillée à Owando, pendant que nous  
occuperons Brazzaville ». 

« Avez-vous pensé à la réaction de la population » interroge Sassou Nguesso ? « Comment serons-
nous considérés par nos parents ? Comme des traîtres évidemment. Je crois savoir que Marien a  
encore sa côte au village ». Comme vous le voyez, la fibre de l’ethnie et la région est mise ici en 
exergue, en première ligne.

« Non il vaut mieux que ça soit ici et nous l’expliquerons après aux parents. Il suffira alors de dire que  
Ngouabi  s’apprêtait  à  trahir  la  révolution  et  nos  intérêts,  il  s’apprêtait  à  remettre  le  pouvoir  à  
Massamba-Débat et que le Haut Commandement était obligé de l’arrêter. Et puis, je m’en doute qu’il  
puisse  accepter  la  proposition  d’aller  à  Obouya  maintenant  qu’il  se  méfie  de  nous »  s’interroge 
Mouassiposso.

« Que faire alors Dénis ? » demande EBAKA Jean Michel.

 « Je ne sais  pas  encore »,  répond  Sassou pas  trop enthousiaste  par  le  manque d’une solution 
immédiate et de plan précis. « Ce que je sais, c’est qu’il faut agir vite, en tout cas dans la semaine. Il  
faut éviter que Marien ne se ressaisisse et ne bouleverse son système de sécurité. La première des 
choses à faire serait  à mon avis de déstabiliser la Garde, d’éviter une concentration des troupes 
autour de Marien, de créer une sorte d’activité de divertissement ».

 « On  pourrait  proposer  l’organisation  d’un  festival  sportif  à  l’occasion  de  l’anniversaire  de  son 
accident d’hélicoptère » préconise ENGOBO Bonaventure. « Ça fait exactement un an que le truc a  
eu lieu et le Chef ne se doutera de rien. Bien au contraire, il s’en réjouira ».

« Tachez de le convaincre »  reprend Sassou :  « surtout soyez prudents car il  ne faut pas qu’il  se 
doute de quelque chose. Par ailleurs, il  nous faut discuter avec l’étranger, pour bénéficier de son  
soutien en cas de besoin. Il nous faut par exemple débloquer la situation avec les pétroliers afin de 
payer les salaires dès notre prise de pouvoir si l’on veut être acceptés par le peuple. Le grand frère  
EBAKA ira dans la semaine en France pour cela. NGOUELONDELE y a déjà pris des contacts sûrs.  
IBARA Dénis ira dès demain en Côte d’Ivoire et informera le Président Houphouët Boigny. Inutile de  



saisir des Chefs d’Etat de l’Afrique centrale ; ils sont tellement liés qu’ils risquent l’en informer et le  
prévenir. Le Président Bongo a déjà tenté de le faire. Je me chargerai d’informer nos amis  de l’Est en 
passant par les cubains avec qui j’ai déjà des contacts. Nous agirons à la première occasion. Gardons  
donc le contact ! »

« Dois-je alors annuler l’inauguration d’Obouya ?  » Demande YHOMBI qui n’a plus de contacts avec 
l’Armée et accepte donc de se fier à l’action de Sassou qui est plus performant et pragmatique qu’il 
sous estime quand même. Après tout, c’est un cadet et de surcroît moins gradé. Il ne peut travailler 
que pour moi et d’ailleurs qui voudra d’un coureur de jupon à la tête de notre Etat ?

« Surtout  pas »  reprends  Sassou qui  entend être  au centre  de l’organisation et  s’imposer  après. 
« Marien risquera de se douter de quelque chose et nous aurons des difficultés à agir. N’oubliez pas 
qu’il  m’a déjà interpellé à propos de notre dernière réunion.  J’étais obligé de répondre que nous  
entendons former une association. Sans doute, il nous fait suivre, et, je suis même sûr que c’est le Lt  
MBORO qui s’en charge. Enfin, on verra ».

La réunion terminée, le groupe s’affaire. ENGOBO Bonaventure, le Chef de la Sécurité rapprochée et 
MOUASSIPOSSO  le  chef  du Protocole  d’Etat,  finissent  par  convaincre  le  Président  Ngouabi  de 
l’organisation d’un festival sportif, et en confient la responsabilité à EWOLO Oscar le Chef de la Garde 
présidentiel, qui a remplacé Pierre Anga qui se trouve du côté de la conspiration. Il s’ouvrira le 16 
mars sous la présidence de MOUASSIPOSSO. 

Entre temps et comme prévu, IBARA et EBAKA ont voyagé. Yhombi s’en est allé à Owando pour 
l’inauguration de son tronçon et les conspirateurs guettent le moment propice.

Dans la soirée du 16 mars, le Président Marien Ngouabi qui ne cesse d’être  inquiet de sa situation et 
ne dort presque plus, reprend contact avec son aîné, le Président Alphonse Massamba-Débat comme 
convenus. Ce dernier lui rend compte de la réponse apportée par le Seigneur sur son cas en ces 
termes : « Monsieur le Président, le danger qui vous menace est toujours là, présent et se rapproche 
même. Mais gardez votre foi en Dieu ; il nous aidera. Ce qui vous reste à faire, c’est de vous joindre à  
nous dans la prière. Il vous faut intégrer le cercle afin de vous placer sous la protection de Dieu Tout  
Puissant. Et cela, le plus rapidement possible. C’est en tout cas la réponse que nous avons reçue 
après nos prières ».

« Mais Doyen, vous savez bien que c’est impossible pour moi ! Officiellement, je suis marxiste et je ne 
prie pas. Que diront les autres ? Ce sera l’occasion ou jamais pour eux de débouter du Parti et me 
déposer. Non vraiment  je crois que c’est impossible ! » s’ingénue le Président Marien Ngouabi, très 
embêté et qui a vraiment besoin de cette main tendue de Dieu, mais ne peut rien faire. A cause de 
son athéisme fieffé. 

« Peut être, mais c’est la seule solution qui vaille et préconisée par le Dieu Tout Puissant !  Nous 
aurons beau prié pour vous et c’est d’ailleurs ce que nous n’avons cessé   de faire depuis que vous  
nous  l’avez  demandé.  Mais  votre  participation  personnelle  est  indispensable.  Et  puis,  il  y  a  une 
cérémonie d’imposition des mains, une sorte de d’exorcisme que nous devons faire sur vous. C’est la  
voix indiquée par le Seigneur. Comment pourrions nous le faire si vous n’êtes pas là ? N’oubliez pas 
que le Seigneur a dit : « Là où deux ou trois sont réunis en mon nom, je suis au milieu d’eux et aide  
toi, le ciel t’aidera ».

« Oui, je comprends Doyen ; je suis entrain de voir comment le faire sans attirer l’attention des autres  
et surtout de la Direction du Parti. Et ça se passera où,   quand et quelle heure ? Peut être qu’on 
pourrait alors voir … Quand ? »

« En tout cas comme je l’ai dit tout à l’heure, le plus rapidement possible. Disons dès demain ou après  
demain. Où ? Chez moi. Ce sera plus prudent et plus sécurisant. A quelle heure ? Dans la journée.  
Ce serait anonyme et les gens éviteront de vous prêter des intentions. C’est le temps. Il faut que l’on  
commence vite. »

« Hum ! Après tout, je n’ai pas le choix. Disons… vendredi. C'est-à-dire l’après midi à 15 heures. Est-
ce que ça vous va ?... L’ennui, maintenant que j’y pense, c’est que je suis obligé de venir seul. Avec  



tout ce qui se passe autour de moi, je n’ai plus confiance en personne et d’ici que toute la ville en 
parle… ; ce ne sera pas étonnant. » 

« Ah non ! il n’est pas question que vous veniez seul. Ce serait trop risqué. En tout cas je ne veux pas  
partager ce risque avec vous. Il faut être très prudent maintenant. N’oubliez pas que tout en étant fils  
de Dieu, l’on avait été obligé de protéger Jésus pour éviter qu’on lui tranche la tête par…

Je  vous  enverrai  des  frères,  les  mêmes  que  ceux  qui  constituent  le  groupe  pour  assurer  votre  
couverture. Ils seront conduits par Kikadidi que vous connaissez très bien et  pourront se déguiser en 
militaires pour qu’ils ne soient pas reconnaissables… »

« Ah ! Akim ! Oui c’est un collègue, même s’il m’en veut un peu de l’avoir sorti de l’Armée. Nous en  
reparlerons d’ailleurs.  Qu’ils soient là entre 14 heures et 14 heures 30 minutes. Je donnerai  des  
instructions pour qu’on les laisse passer ».

« Ok, monsieur le Président. Entendu comme ça. Bonne nuit et que la paix du Seigneur soit avec  
vous. Surtout ne désespérez pas et remettez tout à Dieu. » 

« Merci beaucoup Doyen. Bonne nuit à vous également… » 

Aussitôt la machine de Sassou qui bénéficie de l’écoute téléphonique se met en branle. Il ne faut point 
autoriser cette rencontre avec Débat et arrêter ce traître de Ngouabi. Mais comment procéder ? Quel 
type de piège lui tendre ? Pour répondre à cette embarrassante question, Sassou consulte l’agenda 
de Ngouabi. Aucune sortie n’est programmée le 17. Par contre, le 18, Ngouabi doit dispenser un cours 
à l’université, mais il n’est pas possible d’y opérer.

Merde !  Que faire  alors ?  A  force  de  creuser.  Youpi !  C’est  trouvé,  le  calendrier  des  opérations 
militaires annonce pour le 18 mars un exercice au champ de tir sous la direction du capitaine Yves 
Motando, ce jeune officier de la Likouala,  nouvellement sorti de l’Académie militaire soviétique, que 
Marien se propose de nommer Chef d’Etat Major particulier à la présidence. Il sera en quelque sorte, 
un Conseiller militaire du Chef de l’Etat et devrait réorganiser sa Garde et sa Sécurité.

Tenant compte de la sympathie que Ngouabi a pour ce jeune, il se précipitera dès qu’il sera question 
de lui. On lui dira qu’il a eu un accident au champ de tir et il s’y rendra. Mais comment l’arrêter au 
champ de tir ? L’endroit est désert et Marien apercevra de loin le comité d’accueil qui sera mis en 
place pour la circonstance. Il pourra alors rebrousser chemin. Et si on l’invite dans un domicile ? Oui, 
mais ce domicile devra être vide si on doit éviter les témoins gênants, et s’il est vide, Ngouabi risquera 
aussi de s’en méfier. Quelle impasse !

Puis soudain, tiens, tiens, tiens. Utiliser le même argument et l’inviter dans un Hôtel le « Mistral » où 
Lekoundzou Directeur de la SICAP à Pointe Noire en mission à Brazzaville est descendu. L’hôtel sera 
fermé toute la matinée pour des raisons d’Etat afin qu’il n’y ait presque pas de monde et utiliserons la 
chambre n° 8 de Lékoundzou pour lui tendre un guet-apens.

Dans un hôtel et en plein jour, Marien ne se doutera de rien et tombera dans le panneau. Mais il faut 
veiller  à ce qu’il  vienne seul.  Il  faut donc l’isoler.  Assis,  Engombo Bonaventure,  s’envole t-il  pour 
Owando où il doit récupérer l’épave de l’hélicoptère dans lequel Marien Ngouabi avait failli trouver la 
mort.
Parti  en  réalité  pour  informer  Yhombi  de  l’évolution  de  la  situation  et  des  dernières  dispositions 
arrêtées pour le putsch, Engobo qui rentre de cette prétendue mission, le lendemain 18 mars aux 
environs de 11 heures, ne fera jamais signe de vie avant 15 heures, c'est-à-dire avant que le crime ne 
soit consommé. Il sera d’ailleurs promu Officier d’ordonnance de Yhombi après le coup d’Etat. 

Okemba Maurice,  l’Officier  d’ordonnance  du Président  M.  Ngouabi  a  lui,  sollicité  une  permission 
d’absence auprès du Président pour aller jouer au ballon militaire et retirer ensuite les examens de 
son fils au laboratoire national. Après ses courses, Okemba qui sera nommé quelques temps après 
Directeur de la Radio puis, Attaché militaire à Moscou, aurait téléphoné à son service pour savoir si le 
Président avait besoin de lui. Et,  comme ce n’était pas le cas, il serait allé se reposer chez lui. Le Lt 
Tsangabeka qui avait été désigné pour remplacer Okemba à son tour être allé prendre son repas au 
moment où le Président Ngouabi aurait trouvé la mort.



Mouassiposso, le Chef du Protocole aurait achevé demi-journée et laisser le Président à table. Enfin, 
Itoua Ndinga, un autre membre de la Sécurité rapprochée du Président M. Ngouabi, se serait retrouvé 
en manœuvre militaire sur la route du Nord dans le cadre d’une formation militaire. En somme, un 
véritable vide créé intentionnellement autour du Président M. Ngouabi qui ne s’en inquiète  pas outre 
mesure puisqu’il lui facilite son rendez-vous avec « Akim ». Ce qui arrange aussi ses protagonistes, 
décidés à le prendre dans leur filet. 

Vendredi 18 mars 1977 à 9 heures, le Président M. Ngouabi est allé donner son cours à la faculté des 
Sciences de Brazzaville. Il est accompagné de Peirera (un beau frère) qui fait office de chauffeur, et 
de Tsiangabeka, comme aide de camp. Son cours terminé, il rejoint directement son bureau. Il est 
heures passées de quelques minutes ; il signe son courrier et entreprend d’accorder des audiences.

De 11 h 30 minutes à 12 heures 30 minutes, il reçoit d’abord le commandant MBIA, chef d’Etat major 
de  l’armée  de  terre  qu’il  a  fait  prévenir  dans  la  journée  et  qui  doit  lui  rendre  compte  de  l’état 
d’avancement  du  document  sur  la  réorganisation  de  l’armée  qu’il  lui  a  demandé  de  concevoir. 
Pendant  qu’ils  discutent,  est  annoncé le Président  de l’Assemblée Nationale,  Alphonse Mouissou 
Poity.  Le commandant  Mbia se retire par courtoisie et le Président M. Ngouabi accorde une trentaine 
de minutes à son nouveau visiteur avec qui il traite de l’atmosphère politique qui prévaut dans le pays.

Peu avant 13 heures, le Président M. Ngouabi reçoit le Cardinal Emile Biayenda que Mouassiposso a 
introduit avant de s’éclipser furtivement. L’archevêque de Brazzaville est venu solliciter la restitution 
au clergé d’une concession appartenant au Couvent Jahavouey, exproprié par l’Etat congolais après 
la nationalisation de l’enseignement  en 1964.  Cependant  l’entretien ne dure pas  car  dix  minutes 
après, le Président reçoit un coup de fil. Il décroche le téléphone et suit son interlocuteur ; son visage 
soudain s’assombrit et il coupe la communication en disant : « bien j’arrive tout de suite …».

QUAND SASSOU NGUESSO PASSE À L’ATTAQUE !

Le Président Marien Ngouabi semble abattu par la nouvelle qu’on vient de lui communiquer, rejoint le 
prélat resté assis au salon  et s’excuse en ces termes : « Monseigneur, je m’excuse d’être obligé 
d’interrompre notre entretien. Je vous recontacterai  mais vous pouvez être tranquille, votre problème 
sera réglé. Je suis obligé de partir d’urgence car un de mes collaborateurs a eu un accident au champ 
de tir où des éléments se sont canardés entre eux. Je dois donc aller m’enquérir sur le terrain.

Le cardinal se lève, remercie sincèrement son hôte et s’en va. Le Président Marien Ngouabi, par son 
Secrétariat donne des instructions à propos de l  (arrivée d’une 404 blanche. Les visiteurs doivent 
l’attendre. Il demande à Tsangabeka de décommander le rendez-vous pris avec le Dr LOMINA et livre 
à ONTSOU qu’il vient de recevoir un message du Ministre de la Défense qui n’est autre que le sinistre 
SASSOU NGUESSO selon lequel : « le capitaine Yves MOTANDO aurait eu des problèmes avec la  
troupe au champ de tir et se serait  réfugié à l’hôtel Mistral     ».    Conduit par Peirera et couvert  par 
Okemba, un jeune élément de la Garde présidentielle qu’il désigne au hasard pour l’accompagner. Le 
Président Marien Ngouabi est habillé en abacos de couleur rouge bordeaux depuis le matin. Très 
inquiet pour Yves MOTANDO, il oublie de prendre les précautions d’usage, les plus élémentaires et 
fonce la tête baissée comme la chèvre de M. Seguin quand elle s’est retrouvée dans la montagne, 
devant le loup. Oui il part sans réfléchir en oubliant d’appeler ses instincts d’homme d’Etat. Il part à 
l’hôtel le Mistral où l’attendent ses bourreaux, prêts à bondir sir sur lui et ne lui faire aucun cadeau, 
aucune  excuse  et  ne  lui  accorder  aucun  bénéfice  du  doute.  Il  doit  être  abattu  car  il  nous  a 
trahis (nous : la région et l’ethnie). C’est de l’égocentrisme purement primaire. 

Après tout, le message ne vient-il pas de Sassou en qui il a encore un peu de confiance, même  si ce 
dernier a eu le culot de draguer sa femme. D’ailleurs, il ne croit pas que le traître Sassou peut aller 
jusqu’à pousser le bouchon à le déposer où même à l’assassiner. Il est beaucoup plus préoccupé par 
les femmes que par le pouvoir. Yhombi, oui mais pas Sassou et puis, il est encore trop jeune et le 
prouve par son comportement. Et il a suffi de cinq à dix minutes pour arriver à l’hôtel le Mistral.

LE PRÉSIDENT MARIEN NGOUABI FACE A SES BOURREAUX.

Quand il  arrive sur le périmètre de l’hôtel  le Mistral,   tout est  calme, très calme. Rien d’apparent 
n’indique que cet endroit sera le lieu où comme Jésus, il portera sa croix jusqu’au Mont Golgotha. 



Dans la cour, quatre voitures anonymes dont celle de Mouassiposso. Le Président ouvre lui-même sa 
portière et en descend promptement pendant que le chauffeur se gare. Il attendra là, le retour de son 
chef qui fonce directement à la chambre indiquée.

Devant le perron, apparaît Lekoundzou Justin qui n’a pas encore pris des noms qui sonnent la guerre 
et la traîtrise : « Iti Sétoumba » qui vient à la rencontre du Président.

« Alors Justin, où sont-ils » ? « Ils sont dans ma chambre chef  au premier ! » « Que s’est-il passé »
« Je ne sais pas exactement chef ! »

Les deux hommes discutent, entrent dans l’hôtel et gravissent les marches suivies à cinq mètres du 
jeune Okemba qui, par respect, reste à l’écart et ne capte rien à la conversation. Lékoundzou ouvre la 
porte et invite le Président à entrer. Ce dernier qui ne se doute de rien, trop préoccuper par la situation 
de son poulain Yves MOTANDO, franchit ainsi le seuil de la chambre de la  mort. Lékoundzou referme 
la porte derrière lui. La Garde restera dans le couloir.

A l’intérieur, le Président Marien Ngouabi se retrouve devant un groupe d’hommes dont il lit l’hostilité. 
Il y a Pierre Anga, son ennemi juré, Carlos le médecin cubain qui rôde toujours dans la résidence 
présidentielle et Mouassiposso. L’effet est total, le piège implacable. A ce moment là, il lui est arrivé le 
sentiment, comme celui qu’eut Blanquette la chèvre de M. Seguin. Fallait-il  rebrousser chemin ou 
tenter d’affronter ces monstres froids qui attendaient ces moments délicieux et historiques pour écrire 
la page congolaise en lettres  rouges.  Quelle  qu’en soit  la  décision adoptée,  le  Président  Marien 
Ngouabi vivait là ces derniers moments. En une fraction de seconde, il avait compris qu’on lui avait 
tendu un véritable guet  apens,  un piège à rats qui  se refermait  sur lui  sans une seule issue de 
secours.  C’est  un  traquenard,  et  il  prend  quand  même  le  courage  et  la  force  de  demander  à 
Lékoundzou qui se tenait debout devant la porte en montrant du doigt Anga : « Mais que qu’est ce 
que ce fou fait ici…     ?     »  

Il tente d’esquisser comme pour un spasme, comme pour la dernière force avant de mourir, un geste 
pour dégainer son pistolet, mais trop tard, ses bourreaux lui tombent dessus pour le maîtriser, tandis 
que Anga, saisi  d’une fureur  démoniaque sort  son poignard et  l’enfonce à la hauteur du cou du 
Président Marien Ngouabi en hurlant : «…     je ne suis pas un fou et tu ne le répéteras plus jamais…     »   
Le sang du barbare qu’ils sont dans cette contrée, giclant dans Pierre Anga, emporté par une véritable 
hystérie aux convulsions sanguinaires, assène  et continue d’asséner des coups de poignard les plus 
motels dans le dos en dépit des instructions formulées qui consistaient à le prendre vivant. Les autres 
bourreaux, surpris par la rapidité de leur collègue qui lui était mieux formé, n’ont pu rien faire. Le 
Président Marien Ngouabi gît dans un véritable fleuve de sang, blessé mortellement. Son agresseur 
se pourlèche les bobines ensanglantées comme un fauve après avoir égorgé sa proie, laissant ses 
petits commencer le festin, le spectacle en attendant qu’il ne reprenne ses esprits et sa force. Il s’est 
retiré dans un petit coin pour ruminer et tenter de contenir sa colère et savourer à la fois sa vengeance 
qui, comme un plat, se consomme sans avidité mais chaud. 

Lékoundzou qui  a assisté impuissant  à « la tragédie du Roi  Christophe »,  mesure rapidement sa 
responsabilité, sort de la chambre en claquant la porte derrière lui. Il descend à la réception de l’hôtel 
et donne un coup de fil au « Chef suprême » le « commandant en Chef des bourreaux » le sinistre 
Sassou Nguesso qui se trouve encore au ministère de la Défense où, évidemment, il suit seconde par 
seconde, tierce par tierce, l’évolution de la situation. Il vient de lui informer que le gros gibier a été 
terrassé et finalement abattu. Il  gît dans un océan de sang au point d’inonder même la chambre. 
Alors, viens vite, «  toilettes ou pas toilettes. Les Zaïrois ont fini d’attaquer ». C’est l’heure de la pause 
et le Ministre n’a pas besoin de ça ; il vient tout de suite pour constater ce qu’il redoutait tant et contre 
lequel, il s’était longuement attardé. « Pas de mort, je le veux vivant » Hélas les subalternes ne font 
pas souvent ce que leur demandent les chefs. Et, nous étions entre le concept militaire monopartiste 
qui consistait à dire : «  vaincre ou mourir ».  Sassou arrive immédiatement  qu’il a pu.  Et tout de suite 
on le met au parfum de la tournure dramatique  prise par les événements.

Vite au premier. Dans le couloir, le jeune Okemba  de la Garde présidentielle, innocent, continue à 
faire les cents pas. Il ne s’est pas rendu compte de ce qui  se passe dans la chambre n° 8 dans 
laquelle tout le monde s’y agite. Dans l’esprit du jeune homme qui continue de claquer, ses talents, au 
passage  de chaque personnalité  devenue assassin,  il  pense que son  chef  est  toujours  vivant  à 
l’intérieur.



Puis tout à coup : « ça y est Il se souvient que d’après la conversation téléphonique interceptée par 
ses services, le groupe Kikadidi serait au Palais  dans quelques instants.  Il faut leur coller le meurtre 
sur le dos.

« Justin,  lance  t-il  à  Lékoundzou,  demande  au  jeune  homme de  la  Grade  présidentielle   et  au  
chauffeur d’aller chercher une nouvelle tenue chez Marien. Trouve une raison pour ne pas réveiller les  
soupçons. Il faut faire vite ». « Et vous »  dit-il à Mouassiposso et au cubain du groupe, « prenez le 
corps et amenez-le à la douche, nettoyez-le correctement. Vous ferez la propreté dans la chambre 
après…. »

Lékoundzou sort, interpelle le jeune Okemba  et lui dit « que le Chef vient de se tâcher avec du vin  et  
demande une nouvelle tenue propre pour se changer » Revenu dans la chambre, Lékoundzou trouve 
Sassou entrain d’expliquer la suite de son plan. Il  faut reconnaître qu’il  a la suite dans les idées 
macabres et morbides. Mais rien pour élever  notre pays au rang des grandes nations développées 
avec la richesse que possède notre pays.

«… Un groupe de d’hommes arrivera tout  à l’heure à la résidence.  Ils  avaient  rendez-vous avec 
Marien. Ce sont  les prieurs de Massamba-Débat. Nous allons rejeter sur eux la responsabilité du  
meurtre. Anga et Carlos ramèneront  le corps de Marien bien habillé. Il ne faut pas que ceux qui  
pourraient voir la voiture s’aperçoivent qu’il est mort. Donc vous devriez vous arranger pour bien le  
soutenir. Arrivés à l’Etat Major, vous abandonnez le corps vers le garage  pendant que le groupe de  
prieurs sera installé dans la maison. Vous obligerez au jeune de la Garde présidentielle d’entrer au 
Secrétariat  et  d’attirer  les  prieurs  vers  le  corps  et  vous  les  abattez  en  provoquant  une fusillade 
généralisée. Ce sera la preuve de leur présence au Palais. Nous verrons après ce qu’il faudra faire ».

 «  Florent » dit-il à Ntsiba, « il faut que tu sensibilises tes petites qui sont en poste au Secrétariat  de  
ne pas intervenir au moment de la fusillade et lorsque les gens leur poseront la question de savoir ce 
qui s’est passé, ils n’auront qu’à dire  que c’est le capitaine Motando qui a tiré sur le Président. Autre  
chose. Arrangez-vous pour que la blessure de Marien ressemble à l’action d’une balle… »

Après avoir donné toutes ces instructions, Sassou sort et rentre chez lui, certainement très épuisé à 
cause de grand travail de réflexion sur le montage et la manipulation. Anga qui a suivi les ordres du 
commandant en chef, mais pas à la lettre, le rejoint au moment où il s’apprête à sortir.

« Je regrette mon commandant, car je ne sais pas ce qui m’est arrivé. Merci pour tout ce que vous  
faites pour me protéger et me sauver » « Ça va » répond négligemment Sassou très monté. « Faites 
surtout attention maintenant… Justin appelle moi à la maison après la fusillade de l’Etat Major » lance 
t-il avant de  disparaître pour le reste de la journée certainement car il faut aller réfléchir de nouveau 
pour l suite du feuilleton. 

Lorsque le jeune Okemba ramène l’abacos  beige que madame Céline vient de lui remettre, il est, 
cette fois introduit dans la chambre et se voit assigner le rôle défini par Sassou. Il comprend alors ce 
qui vient de se passer et ne peut, bien sûr pas refuser, car il sait qu’il est  maintenant un témoin 
gênant de la mort de Marien. Et que les coupables n’hésiteront pas à l’abattre, s’il le faut pour qu’il ne 
parle pas. Et  ça Sassou est champion toute catégorie. Il ne biaise pas, ne transige pas, ne plaisante 
pas. 

Quatorze heures et quinze minutes, le groupe Kikadidi, déguisé en militaires comme convenus entre 
Marien et Débat, arrive à l’Etat Major  Général, en même temps  Résidence du Chef de l’Etat. Les 
consignes étant données,  il n’aura  aucun problème. pour traverser tout l’Etat Major Général et les 
barrages  militaires.  Il  se  gare  devant  le  perron  de  la  résidence  présidentielle.  Au  moment  de 
descendre,  KIKADIDI  propose  à  ses  compagnons de  prendre leurs  armes.  Tadet   s’y  oppose… 
fermement. Pas question car on ne sait pas entendu comme ça. «  Je comprends que tu aies encore 
les réflexes  militaires, mais nous n’en aurons besoin éventuellement que lorsque  nous escorterons le  
Président… » Ils entrent dans le Secrétariat. KIKADIDI garde quand même son pistolet à la hanche. 
Ils sont au nombre de cinq et seront reçus par ONTSOU  et Péa, programmés spécialement pour la 
circonstance afin d’assurer la permanence ce jour ; le premier ayant été enrôlé dans le complot sur la 
base tribale par Florent NTSIBA. Il est Batéké comme lui et vient de recevoir les dernières instructions 
de NTSIBA. ONTSOU installe KIKADIDI qui porte les galons de capitaine dans la salle d’attente et les 
quatre autres au Secrétariat.



NKOMO et ELOUO se trouvent dans le bâtiment annexe vers la villa « Shangaï ». Instinctivement, il 
demande poliment au capitaine qu’il ne connaît pas, même pas de nom de faire déplacer le véhicule 
et le capitaine KIKADIDI, désigne KANDZA à cet effet. Le Président Marien Ngouabi est sorti pour une 
urgence et a demandé que vous l’attendiez ; leur a-t-on fait croire. Rien ne peut donc les inquiéter.

La journée est très ensoleillée et calme. Les parents du Président ont pris leur repas et se reposent. 
Les deux belles sœurs et la nièce discutent des futilités juvéniles au salon. Le petit Marien est allé 
prendre sa douche à la piscine, tandis que  ses frères cadets jouent dans les chambres.

QUAND  L’ÉNIGME  ET  LE  PIÈGE  SE  REFERMENT  À  L’ÉTAT  MAJOR  SUR  DES  BOUCS-
ÉMISSAIRES ; 

«  Vous me ferez signe pour que je descende dès que le Président sera là » lance à ses sœurs 
madame  Céline  Ngouabi  qui  monte  péniblement  se  reposer  à  l’étage.  Elle  est  à  terme  d’une 
grossesse  et est très fatiguée. Entre temps,  KANDZA qui a des difficultés à déplacer le véhicule, voit 
arriver la 504 noire du Président de la République et suspend sa manœuvre pour la laisser passer. Il 
est 14 heures 25 minutes. Cinq hommes sont à bord de la voiture. Peirera le chauffeur qui a OKEMBA 
à sa droite ;  CARLOS et  ANGA sont  à l’arrière de la voiture et  soutiennent le corps inanimé du 
Président Marien Ngouabi. La voiture se dirige vers le garage et marque un arrêt à mi-chemin. Anga 
et Carlos  armés de PMAK, balancent rapidement le corps du Président Marien Ngouabi dont  la 
mâchoire a été entre temps brisée et ils abandonnent un pistolet à côté du macchabée avant de 
s’enfuir l’un vers la Villa « Shangaï » et l’autre vers la piscine.

Pendant ce temps, PEIRERA et OKEMBA sont pris au piège surtout quand OKEMBA rentre la voiture 
504 au garage. Il abandonne les clefs sur le tableau de bord et s’enfuit. Tout se passe  tellement vite 
que KANDZA qui assiste à ce véritable mic-mac à couper le souffle, ne comprend plus rien. Il  se 
demande s’il doit continuer sa manœuvre ou sortir de la voiture pour aller voir ce qui se passe.

Juste à ce moment là, il voit sortir à pas pressés, PEA, MIENAKOU, et KOUDISSA qui dévalent les 
marches  du perron et se dirigent vers le corps du Président Marien Ngouabi abandonné à toute hâte 
par  les sbires  et  bourreaux  de Sassou.  OKEMBA qui  est  rentré  au Secrétariat  leur  a  dit  que le 
Président ne se sentait pas bien, il venait de s’écrouler.

A peine nos amis sont-ils arrivés à la hauteur du corps, qu’ils sont accueillis par une pluie de rafles 
tirée par le Dr CARLOS qui s’est fait son excellent angle de tir entre le garage et la Villa « Shangaï ».
KIANGUILA qui suit les trois hommes avec quelques mètres de retard, a juste le temps de rebrousser 
chemin et de lancer à KANDZA, « filons ». Cet ancien de la Défense civile réagit aussitôt. Il sort de la 
404, tire quelques rafales pour couvrir sa fuite et suit KIANGUILA à toutes jambes.

 Tous les deux franchissent facilement le mur arrière de l’Etat Major Général et atteignent Bacongo en 
toute quiétude en passant  par les jardins de la  Corniche. Pendant ce temps, le Dr Carlos continue  à 
tirer et abat un élément de la Garde présidentielle qui sort de sa guérite et qui tente de s’élancer vers 
la  résidence.  Carlos  cherche  à  créer  l’atmosphère.  Il  faut  donner  l’impression  d’une  attaque 
généralisée au Palais présidentiel.

ANGA  n’a  pas  attendu ;  il  se  rend  immédiatement  au  groupement  aéroporté  où  il  est,  malgré 
l’interdiction  de pénétrer dans les casernes dont il fait l’objet de mort du Président Marien Ngouabi, 
une dizaine de minutes seulement après la fusillade. 

De son côté, le capitaine KIKADIDI, coincé dans la salle d’attente, comprend vite que son groupe est 
tombé dans un traquenard. Il casse alors le carreau d’une fenêtre et s’en fuit lui aussi. Il rejoindra le 
domicile  d’un  parent  MAYOUMA)  et  s’y  cachera  pendant  11  mois.  En  ce  qui  le  concerne,  les 
intentions de ceux qui l’avaient installé dans la salle d’attente,  il devrait constituer la pièce maîtresse à 
conviction trouvée dans la résidence du Chef de l’Etat.

C’est ce qui explique que ONTSOU qui restera dans le Secrétariat pendant la fusillade et n’apparaît 
au perron qu’au dernier moment, préfère tirer en l’air plutôt que d’attaquer le capitaine KIKADIDI et ce, 
jusqu’à l’arrivée  des premiers éléments de la Grade présidentielle conduits par le Lt SIBALI à qui 



ONTSOU dit  que le commando se trouvait  dans la maison.  Oui,  on lui imposera bien entendu le 
supplice d’accréditer le mensonge officiel à la faveur de quelques « pesetas ». 

NB YHOMBI OPANGO .Jacques Joachim devient Président de la République, le temps de réchauffer 
le fauteuil que Sassou a peur d’occuper tout de suite car la fumée des tirs n’est pas encore dissipée et 
le sang de ses victimes exutoires  nettoyé à fond. 

Sassou Nguesso arrive le 5 février 1979 après avoir cribler de tous les maux son prédécesseurs qu’il 
envoie sans raison apparente pendant 11 ans en prison. Aujourd’hui il règne en maître en  ayant sur 
son palmarès plus de 200.000 morts.

Pierre ANGA   était rentré en rébellion dans les forêts proches de son village mais avec l’aide de 
Bongo et de Jacques Chirac alors Premier ministre en France, les hommes de Sassou Nguesso n’en 
font qu’une bouchée. Bilan plus de 3000 morts. Et lui même sera assassiné l’arme à la main comme 
ce qu’ils avaient dit contre le Président Marien Ngouabi. Finalement : « Qui tue par l’épée périra par 
l’épée » Sassou devrait y réfléchir.

NTSIBA Florent est toujours là autour du père spirituel.  Ils sont toujours comme le pantalon et la 
ceinture. Mais pour combien de temps encore ?

Quant à l’homme qui a  offert sa chambre, nous voulons parler de LEKOUNDZOU Iti Sétoumba, ils 
sont devenus comme un chat et chien. Toujours pour le pouvoir qu’ils n’aient pas pu se partager 
équitablement  alors  qu’ils  avaient  tué  ensemble.  Sassou  Nguesso  comme à  son  accoutumée  a 
cherché  à  se  débarrasser  d’un  encombrant  complice  qu’il  n’arrive  plus  à  contrôler.  Il  a  voulu 
l’empoisonner et à l’heure où nous mettons sous presse cet article, il est devenu comme une épave. 
C’est comme ça que finissent tous les amours forcés 

Le groupe de prieurs qui n’ont été que des boucs  émissaires, ont été tous passés par les armes 
après un procès monté de toutes pièces. Aujourd’hui, nous avons tous les éléments pour exiger la 
révision de ce  procès  où des  innocents  ont  été  sacrifiés  sous  l’autel  de  la  barbarie  ethnique  et 
régionaliste nordiste.
Prochainement publication de toutes les notes que prenait depuis le 18 mars jusqu’au 13 février 1979 
le capitaine KIKADIDI et la saga criminellement historique continue. 

LE PARTAGE DU POUVOIR ET LA VRAIE FACE DES ASSASSINS. 

« Tout ce qui monte converge et tout ce qui se ressemble s’assemble ».

Deux jours sont passés depuis que Marien Ngouabi repose  dans son grand mausolée, peut être pas 
en paix parce qu’il faut d’abord payer les dettes de tout le mal que l’on a fait sur terre. Or Marien 
Ngouabi a assassiné pas mal  d’innocents,  tout ce monde que son pouvoir  a envoyé à la fausse 
commune : il y a entre autres : Diawara, Olouka, Ikoko, Bakekolo, Kiyindou, sans oublier la clique de 
Kiganga.

Il faut d’abord affronter tous ces gens là avant de s’effrayer un petit passage. Et dehors, qu’est ce qui 
se passe ? Nous sommes le 4 avril 1977, toutes les délégations officielles, venues pour les obsèques 
étaient toutes reparties sauf quelques unes qui traînaient ou déambulaient encore dans les rues de 
Brazzaville complètement déserte à cette période très perturbée. Le CMP, lui ne les attend pas pour 
faire sa comptabilité.

Dans la porcherie, les couteaux s’affûtaient et s’entrecroisent des plus belles. Il y a des lésés et ça se 
lit sur les visages de quelques uns d’entre eux. Il y a ceux qui ont eu des parties très juteuses. Il y a 
parmi eux des gens qui ont eu ce qu’ils n’espéraient pas parce qu’ils méritaient mieux et surtout pour 
le travail fourni. C’est toujours comme ça pour une telle entreprise, il y a des perdants comme il y a 
des gagnants. Pourtant, ça ne vaut pas la peine de se bousculer, puisque le gibier à se partager est 
assez suffisant pour tout le monde. Chacun y trouverait son compte. 

On doit donner la tête, comme il  est de coutume chez nous, chez le plus vieux et le plus gradé. 
Pourtant, il semble que la personne à qui on donne la tête n’est pas celle là à qui devrait revenir de 
droit cette partie du gibier. Mais hélas,  un tel partage, que présage t-il, une tempête ou un typhon ?



LE PARTAGE DU POUVOIR ET DES RESTES DU PRÉSIDENT MARIEN. NGOUABI.

1°/  Colonel Joachim Yhombi-Opango, devenu Général pour la circonstance : Président du Comité 
Militaire du Parti, assumant les prérogatives de Président de la République, Chef de l’Etat.  

2°/ Commandant Dénis Sassou-Nguesso, devient Colonel. 1er Vice Président du CMP, Ministre de la 
Défense.

3°/ Commandant Louis Sylvain Goma, strapontin  devient  Colonel,   2ème Vice  Président  du  CMP, 
Premier Ministre (sans pouvoir, figurant).

4°/ Commandant Jean Michel Ebaka, devient Lieutenant Colonel. Il est chargé du contrôle et de la 
vérification (de quoi, on ne sait pas trop).

5°/  Commandant Raymond Damasse Ngollo,  devient  Lt  Colonel.  Il  est  nommé Chef d’Etat  Major 
Général des Forces Armées (Poste qu’il garde), Permanent à l’Armée. (Là aussi, on ne sait pas ce 
que cela veut dire).

6°/ Commandant Xavier Katali, devient comme tous ceux qui étaient partis à la chasse, Lt Colonel. Il 
est  nommé  Ministre  de  l’Intérieur  (pour  avoir  trop  vu  et  trop  entendu  en  ce  qui  concerne  cet 
assassinat, il va être empoisonné).

7°/ Lieutenant Nicolas Okongo, devient Capitaine pour la circonstance. 2ème  Adjoint du Ministre de la 
Défense, Chef de la Sécurité Publique à l’Armée.

8°/ Lieutenant Pierre Anga, devient Capitaine  pour avoir giflé le chef de l’Etat et peut être pour avoir 
montré le chemin. Il est Responsable politique à l’Armée de la zone autonome de Brazzaville.

Il n’était pas content de la place qu’il occupa, tout le long des 600 jours, il le démontra. Il souhaitait 
occuper la 5ème place. Il me l’a dit pour l’avoir bien connu et côtoyé. Il est l’un des noms énigmatiques 
prononcés par le CMP dans ses premières heures d’enquêtes comme étant l’assassin du Président 
Marien Ngouabi. Qu’on se retrouve membre du CMP, il n ‘y a qu’un pas. Qu’on soit aussi exigent qu’il 
l’a été pendant tout le long de son mandat, il y a quelque chose, certainement une mise au point.

9°/ Commandant Pascal Bima, devient Lt Colonel et est nommé Ministre du Transport.

10°/ Commandant Martin Mbia, devient Lt colonel, Ministre.

11°/  Lieutenant  Florent  Nsiba,  devient  Capitaine.  Il  est  le  Haut  Parleur  du  pouvoir.  Rossignol 
chantant,  Porte-parole Secrétaire Général du 1er Vice Président du CMP. C’est normal, car depuis, ils 
ne se sont plus jamais quittés.

Il  est chargé de la Coordination des activités du Parti  au Ministère de la Défense,  le poumon de 
l’affaire. 

Apparemment le partage a été équitable puisque personne n’a été oublié.  Même celui  qu’il  fallait 
ramener mort et vivant, nous avons cité Yves Motando qui  est lui aussi récompensé. Peuvent-ils 
aujourd’hui nous expliquer pourquoi ?

En effet, il passe de Lieutenant aux grades de Capitaine. Ici encore une fois, le ridicule ne tue pas et 
heureusement qu’on ne l’a pas ramené mort. Voilà qu’il est nommé Commandant de la Zone militaire 
de la Ville de Pointe-Noire (Zone) N°1, une histoire d’aller le cacher pour le faire oublier un peu.

Lieutenant A. Aboya, devient Capitaine pour avoir  dirigé les pelotons aux « Petits matins ». Il  est 
officier d’ordonnance du chef de l’Etat, Président de la République.

Lieutenant Bonaventure Engobo, devient Capitaine. Il est avec son complice Aboya dans le cabinet et 
autour de Yhombi-Opango, dirigeants des affaires secrètes. 



Et ce n’est pas tout. Jacques Okoko, à qui on vient de confier le dossier de l’assassinat du Président 
Marien Ngouabi, est chargé d’effacer tout soupçon sur tous les Nordistes. Mais il ne peut. Il est Juge 
d’Instruction. C’est lui qui mène toutes les investigations. Pourtant, il se dit membre de la famille du 
défunt. Ce qui est incompatible aux fonctions qu’il assume. C’est lui qui fait les scellés. Curieusement, 
c’est encore lui qui est le Représentant du Pouvoir et du Gouvernement en sa qualité de Procureur de 
la République. Drôle de justice, au pays de Marien. Ici  nous sommes au Congo, et au pays des 
aveugles où les borgnes sont  souvent Rois.

Lui qui, pendant tout le procès de Marien Ngouabi, entendait sa voix, « on négocie mon sang comme 
on traite une affaire de sous. C’est parce que je ne suis pas là,  je ne l’invente pas, je ne rêve pas. Je 
l’entends réellement en ce moment. C’est Marien Ngouabi qui vous parle à travers moi, mon frère, je  
l’admirais ».

Il faut voir ses yeux quand il éjacule sa haine contre les Bakongos dans cette affaire. Il faut regarder 
ses  yeux  quand il  prononce  le  nom de  Massamba-Débat,  Mountsaka,  Ndoudi-Ganga,  Mizélé  ou 
Kouba, Dianzénza.

« Je  ne  mangerais  plus  d’avocats  aimait-il  dire ».  Aujourd’hui,  il  est  le  plus  grand  planteur 
d’Avocatiers.

Pour faire ce numéro, il était promu au Poste d’Ambassadeur du Congo aux Etats Unis. Mais pour 
avoir transgressé les Droit, Jimmy Carter, alors Président de la République refusa son accréditation à 
ce Poste. Car là-bas, on ne badine pas avec les règles des Droits de l’Homme.   

 Un procès où les règles élémentaires du droit et des droits ont été foulées aux pieds. On avait même 
demandé  aux  accusés  de  tout  avouer.  Et  qu’ils  seront  épargnés  de  la  peine  de  mort. 
Malheureusement comme le reconnaîtra Mizélé, prononçant sa dernière parole ; qu’ils s’étaient faits 
avoir.  Là aussi,  on  avait  besoin  de ces  aveux  obtenus  sous  l’effet  de  l’escroquerie  et  de  l’abus 
d’autorité et de confiance. Ils se sont faits sucer comme une orange dont on jette au loin la peau.

Le Président Yhombi-Opango convaincu de leur culpabilité, sciemment ou pas, a décidé en toute 
responsabilité  de  ne  pas  leur  accorder  la  seule  chose,  qui  celle  là  est  un  geste  du  cœur,  une 
conscience au haut degré. Malgré les supplications, malgré les pleurs, malgré les cris des enfants des 
accusés innocents, Yhombi a été inconciliable, intraitable, c’est le cœur bourré de haine qu’il n’a voulu 
rien savoir et qu’il a engagé sa responsabilité.

Samedi 11 Février 1978 : Après un procès truqué, monté de toutes pièces par l’architecte Sassou 
Nguesso, la sentence est tombée et Yhombi Opango refuse son droit de grâce aux Bakongos qui ont 
servis de bouc émissaires.

La déclaration du Président Yhombi Opango après le procès. 

« Le pari de la justice et de l’équité » l’intitule t-il.

Commentaires :« La  haine n’adoucit pas les moeurs, bien au contraire, elle l’entretient ». Comment 
peut-on faire confiance à un personnage qui vomit autant de haine de rancoeur.  Yhombi-Opango est 
ici comme le bossu qui ne voit pas sa bosse. Il parle de Massamba-Débat et de Lissouba comme 
étant des terroristes invétérés. Il faut se demander dans ce pays qui des fils du Sud et du Nord ont 
plus pris le pouvoir  par  les armes ? Qui  ont  versé plus de sang des Congolais pour la prise de 
pouvoir ? Enfin, nous préférons les lecteurs juger eux-mêmes.

Nous allons, toujours dans le cadre de la recherche de la lumière, écouter un fils qui veut apporter sa 
contribution pour éclairer les opinions nationales qu’internationales.

L’homme que nous allons écouter s’appelle Nicolas Okongo. Militaire de carrière, Lieutenant le 18 
mars 1977 lors de l’assassinat du Président Marien Ngouabi, capitaine le soir du partage du pouvoir. 
Membre du Comité militaire du Parti, Institution mise en place par les putschistes. Deuxième adjoint à 
la Sécurité militaire du Minis«  Vaillant peuple Congolais debout pour continuer le combat. 

Peuple Congolais, camarades militants, chers compatriotes,



Dans un message de fin d’année à la Nation, j’avais formellement déclaré qu’une révolutionnaire  
d’exception allait être instituée, conformément aux lois de la République pour conduire le procès sur le  
lâche assassinat du commandant Marien Ngouabi, Président du Comité central du Parti Congolais du  
Travail, Président de la République, Président du Conseil d’Etat et Chef de l’Etat.

Aujourd’hui et à l’heure où nous sommes, toutes les Congolaises, tous les Congolais, l’opinion  
Africaine et  internationale,  ont  compris  la  vérité,  toute  la vérité  sur  le  très ignoble assassinat  du  
Président Marien Ngouabi , perpétré le 18 mars 1977.

Debout  camarades militants,  où que vous soyez !  Debout,  vaillant  peuple  Congolais  pour 
continuer le combat, pour tenir haut, toujours plus haut, encore plus haut le drapeau de la révolution  
et écraser tous les ennemis au terme d’une lutte victorieuse.

Devant la confusion que l’impérialisme a voulu jeter dans le pays, devant les menaces, toutes  
les souffrances, toutes les difficultés, toutes les provocations, j’invite instamment toutes les forces  
révolutionnaires dans notre pays pour porter les armes et continuer le combat libérateur. Voilà le  
devoir, le strict devoir que le camarade Marien Ngouabi nous a légués dans l’honneur et la fierté,  
l’honneur d’un homme entier qui vivait la révolution de façon absolue, et la fierté d’un communiste  
indomptable, toujours supérieur à l’ennemi, à ses ennemis.

L’éloge funèbre du colonel Dénis Sassou Nguesso, a montré, notre camarade et notre chef,  
lié à la révolution de toutes les fibres de son être, toujours présent à l’appel du peuple, toujours parmi  
les premiers délégués, toujours au devant du danger et au dessus de la conjoncture pour garder, au 
peuple, intacts son honneur et sa liberté, da grandeur et son indépendance.

Debout  camarades  militants,  où  que  vous  soyez !  Debout  peuple  Congolais,  nous  tous,  
camarades, qui puisons nos énergies, notre confiance à la même source qui inspirait le Président  
Marien Ngouabi. Affermissons nous davantage nous le poids de la douleur et de l’épreuve. Et cela 
tout en marchant vers l’effort, voilà les ordres, voilà l’appel que nous lance le brave combattant. Ce  
militant, ce chef, ce camarade intrépide que fut le commandant Marien Ngouabi. Recevons ces ordres 
et exécutons les, avec le meilleurs de nous mêmes, le meilleurs de chacun de nous. Poursuivons 
absolument, absolument le seul  but de notre liberté.  Prenons les conseils et  les leçons,  toujours  
nécessaires, toujours actuels que Marien Ngouabi nous a donnés sa vie durant, jusqu’au moment 
suprême où il a passé, l’arme à la main, dans la patrie éternelle des héros.

Ainsi les Congolais et le Congo, les hommes et les femmes, les jeunes, les enfants de ce  
pays, les ouvriers et les paysans, doivent dire aux révolutionnaires d’Afrique et du monde entier que  
l’idéal et l’espoir qui ont guidé la vie et l’œuvre du camarade Marien Ngouabi, brillent toujours dans le 
ciel Congolais, d’un éclat croissant, toujours neuf et étincelant.

Ainsi, le Congo et les Congolais doivent prouver aux révolutionnaires d’Afrique et du monde  
entier que les forces progressistes et révolutionnaires, des forces militantes puissantes sont toujours  
debout, sur cette terre héroïque d’Afrique centrale, pour écraser les ennemis du peuple, défendre la 
patrie et combattre jusqu'à la victoire, jusqu’au triomphe de la révolution.

Voilà pourquoi le peuple, travailleur du Congo me convie à dire à tous nos amis, à tous nos  
camarades  dans  le  monde  que  la  révolution  Congolaise  dans  le  monde  prolétarien  se  poursuit  
fermement, résolument dans la discipline, la rigueur et par le travail productif, répondant ainsi, avec  
une constance et une détermination toujours accrue, à forte voix Président Marien Ngouabi, qui vit  
toujours, et plus que jamais, d’une vie profonde, immortelle, auprès des révolutionnaires Congolais.  
Le peuple laborieux de notre pays me convie à redire à tous nos camarades du monde entier que la 
réaction impérialiste, d’où qu’elle vienne et quoi qu’elle fasse, ne passera jamais au Congo. Nulle 
force, immense, inébranlable,  jeune et dynamique, aussi  bien matérielle que morale,  n’existe  au  
Congo, au sein de notre peuple, pour barrer à jamais la route à la réaction.

Oui, le PCT est toujours là, dans la bataille, dans le combat sur le large chemin tracé par son  
immortel fondateur. Tout ce qu’il a fait, il l’a fait avec un dévouement exemplaire, une abnégation qui  
traduit ici une qualité, une vertu, une force qui signifie engagement total à la cause inaliénable du  
peuple.



Quel peuple ? Celui qui laboure, qui crée, l’invincible peuple Congolais qui peine, lutte,  travaille, se 
fourre et s’organise dans le sacrifice, grandit, trébuche et se relève dans la liberté et la dignité. Le  
vaillant peuple Congolais toujours combatif, fier de ses idées comme aux communes de son histoire.  
Dans les cimes qui forgent et aiguisent la solidarité de combat dans le combat, le peuple Congolais  
qui sait ce qu’il est et ce qu’il veut, est naturellement allié à d’autres forces qui vivent et agissent dans  
le  monde  au  nom  de  l’internationalisme.  Voilà  ce  que  chérit  et  ambitionne  la  révolution.  La 
démarcation qui existe, est une ligne de combat qui sépare deux ennemis, deux classes antagonistes,  
d’un côté les exploiteurs, les impérialistes , et l’autre les prolétaires, les révolutionnaires.

Debout, camarades, où que vous soyez, debout, vaillant peuple Congolais !

Parlant,  le cœur serré, du procès sur l’assassinat du Président Marien Ngouabi,  un frère que j’ai  
connu dès l’enfance, par la suite dans le métier des armes et dans la lutte de notre peuple, parlant de  
son assassinat, je parle du procès de la révolution Congolaise et Africaine. Je parle de la lutte anti-
impérialiste et anticolonialiste ; je parle enfin et surtout de l’application du socialisme scientifique au  
Congo et en Afrique et de son triomphe, de son avènement éclatant, à l’échelle de la planète entière.

La donnée principale est essentielle dans ce procès, c’est l’impérialisme. Lui qui entretient la contre-
révolution  arme  cyniquement  la  réaction  au  dedans  comme  au  dehors  du  pays ;  c’est  lui,  
l’impérialisme, lui seul, qui existe organise et incite les réactionnaires à s’attaquer à la révolution. Les  
complots ourdis par l’impérialisme sont toujours des vastes complots. Ils utilisent constamment les 
anciens hommes, les responsables de jadis, les nostalgiques. L’impérialisme utilise également tous  
les moyens,  parfois  subtilement  pour  attendre ses ignobles objectifs.  Il  ne recule  devant  rien,  ni  
devant le crime. C’est l’impérialisme qui a envoyé le 16 janvier 1976 un groupe de mercenaires en 
République populaire du Bénin pour porter une agression armée contre le peuple Béninoise frère et  
ami. C’est encore l’impérialisme qui allume et attise après les avoir provoqués, les conflits frontaliers 
dans la corne d’Afrique, entre l’Ethiopie et la Somalie, deux pays membres de l’Unité Africaine.

C’est toujours l’impérialisme qui agresse, qui opprime, qui oppresse au Zimbabwe, en Namibie et en 
Afrique  du  Sud.  L’impérialisme  a  donné  la  mort,  que  dis-je,  a  fait  donner  la  mort  froidement,  
cyniquement,  à  des  éminents  fils  d’Afrique  qui  étaient  des  militants  conséquents,  de  la  lutte  
anticolonialiste. Nous songeons tous, spontanément, à des militants de la révolution Africaine comme 
Patrice Lumumba, comme Amilcar Cabral. En Amérique Latine, Allendé et Che Guevara sont tous les  
deux héros de la lutte anti-impérialiste, l’un a donné son sang pour la liberté du Chili et l’autre pour la  
Bolivie, et de l’Argentine.  Au Congo, chez nous, l’impérialisme a armé la main de Massamba-Débat  
pour abattre la révolution.

Au monde, aux peuples du monde, l’impérialisme donne des armes, des prisonniers, des conflits, des 
foyers  de  tensions,  des  cadavres.  Il  entend  et  répand  partout  l’oppression,  la  domination,  
l’exploitation. L’impérialisme tue pour dominer, il divise pour régner. C’est un mal, un moment cruel  
dans l’histoire de l’humanité.

Voilà le contexte général et la signification profonde, réelle de ce procès.

J’en arrive maintenant à la nature même de ce procès à sa dimension au niveau de notre pays.

D’emblée,  je  dis  que  les  sentiments  et  la  volonté  du  peuple  Congolais  tout  entier  désapprouve  
complètement l’assassinat politique. Aucune ethnie, aucune région, aucune fraction de notre pays ne  
consent à l’assassinat comme moyen d’accéder au pouvoir. Ceux qui le fond, au nom de quelle loi, au  
nom de quelle morale, de quel droit le font-ils     ?      

Debout camarades, où que vous soyez ! Debout vaillant peuple Congolais !

Le procès historique que nous avons tous suivi, au jour le jour, audience, après audience, dans son  
intégralité  et  dont  la  procédure était  évidemment  celle  du crime flagrant,  c’est  déroulé  de  façon  
normale, sans incident conformément aux lois en vigueur et tout à l’honneur et à la compétence, à la  
sagesse et à la liberté de conscience de nos magistrats, les Avocats à la cours d’Appel du Congo ont  
exercé leur ministère en toute quiétude, sans entrave, sans obstacle. Des observateurs judiciaires qui  
en ont fait la demande, ont pu assister aux audiences de la cours révolutionnaire d’exception. C’est le  
cas  de  Maître  Pierre Mignard,  Avocat  à  la  cours   d’Appel  de  Paris,  membre  de  l’Association  



internationale des juristes Démocrates. Au dehors, le monde entier a également suivi, un mois durant,  
avec nous les audiences de la cours révolutionnaire d’exception puisque ces audiences ont été radio  
diffusées et télévisées. Tout s’est déroulé dans la dignité, dans le respect de droit et de la loi. Rien n’a 
été caché, absolument rien.

Dans l’histoire contemporaine de l’Afrique, le procès de l’assassinat du Président Marien Ngouabi,  
doit être considéré jusqu’ici, comme un exemple unique en Afrique. Les Hautes vertus démocratiques  
du peuple Congolais ont ainsi gagné, une fois de plus, le pari, le redoutable pari de la justice et à 
l’équité. Il y a là une leçon, une véritable leçon de portée internationale. A cet égard, et à ce jour, à  
titre d’exemple, ni l’assassinat du Président Kennedy ni celui du Pasteur Martin Luther King n’ont fait  
l’objet  d’aucun  procès.  Nous  n’avons  par  conséquent  de  leçons  à  recevoir  de  personne.  La 
communauté des Nations du monde écoute et appréciera. Le peuple Congolais a droit à la grandeur,  
lui qui vient d’écrire une page d’histoire dans les anales de droits de l’homme.

C’est une occasion supplémentaire pour le peuple Congolais d’accroître sa vigilance révolutionnaire,  
de se lever promptement, de combattre et de vaincre. Le présent n’exige pas autre chose.

Voilà pour la tenue pour ce procès et de la leçon humaine que nous devons en tirer sur le plan 
international.

Pour ce qui est des sanctions prononcées par la cours révolutionnaire d’exception, je dois dire le plus  
clairement possible, sans équivoque aucun, que les sentences seront intégralement exécutées. Il n’y  
a pas de clémence pour les accusés du complot ayant abouti à l’assassinat du chef de la révolution.  
Au demeurant, certains de ces accusés sont des comploteurs invétérés. On les trouve dans toutes les 
tentatives de coup d’Etat portés directement contre la révolution. Les révolutionnaires Congolais ont 
toujours pardonné, ils sont excusés tout le temps. Cette force de caractère a été considérée par la  
réaction comme une faiblesse. Maintenant il n’y a ni grâce, ni pardon. Il y aura seulement la justice  
révolutionnaire. 

Dans cette douloureuse affaire, on accuse ni le juge, pas n’importe quel Congolais. Il s’agit de ceux 
qui  ont  mené  une  guerre  sourde,  longue  et  vieille  contre  la  révolution.  A  côté  du  langage 
révolutionnaire, il faut aussi des attitudes, des comportements révolutionnaires. Et il n’est pas normal  
de subir des coups de la réaction sans riposter. A la violence réactionnaire, il faut nécessairement 
opposer la colère du peuple, la violence révolutionnaire.

La lutte des classes est bien une lutte, c’est à dire quelques chose de concret, de risquant, de difficile.  
Ainsi  donc,  les  révolutionnaires Congolais  ont  à  être  de plus  en plus durs,  fermes et  exigeants,  
énergiques, et cela, chaque jour qui  arrive. Je me réserve de revenir  plus loin sur cette question  
urgente, capitale.

Il est clair et définitivement acquis, établi que le très lâche assassinat du Président Marien Ngouabi a  
été conçu, préparé ; dans le menu détail par Massamba-Débat, depuis 1969 et finalement exécuté par  
ses hommes de main, le 18 mars 1977 ; voilà la vérité éclatée au grand jour.

Massamba-Débat a  toujours  vu  le  problème du  pouvoir  sous  l’angle  de  la  terreur  du  crime,  de 
l’assassinat et non sous l’angle de la démocratie.

 Pendant son mandat présidentiel Massamba-Débat a eu à procéder à des multiples enlèvements et 
assassinats  de  hauts  cadres  de  ce  pays,  dans  des  desseins  criminels.  Massamba-Débat  a  eu  
également  à  détourner  la  Défense  civile  à  son  objectif   principal.  Il  a  poussé  froidement  cette 
organisation para-militaire à commettre des actes de banditisme. Le régime de Massamba-Débat fut  
un régime de malheur et d’insécurité pour l’ensemble du peuple. Sur le plan des idées, celles de  
Massamba-Débat sont rétrogrades et conservatrices. Elles prêchent le « socialisme Bantu », c’est à 
dire la haine tribale, la division Nationale. Massamba-Débat a cyniquement utilisé ses convictions  
religieuses pour mystifier, tromper, abuser, fanatiser des gens de sa tribu, voire de son village, dans le  
but de se maintenir ou d’y revenir.               

Un homme politique au moral peu élevé, un théoricien plutôt piètre, un croyant enclin au crime, à 
l’assassinat, tel fut Massamba-Débat, un véritable réactionnaire au total, qui prenait ses rêves, ses 
illusions pour des réalités. C’est un homme obstiné dans le mal.



La haine de Massamba-Débat à l’égard de Marien Ngouabi remonte très loin, dès les années 1966. Il  
y a eu contre le Président Marien Ngouabi affectation arbitraire à Pointe-Noire, dégradation du grade  
de capitaine à celui de combattant de 2ème classe, affectation dans le bureau de l’Etat Major sans 
fonction précise, tentatives d’attentat contre le Président lorsque celui-ci revenait d’Owando, nouvelle  
tentative  d’assassinat  qui  a  coûté  la  vie  à  un  joueur  de  Football  que  les  services  criminels  de  
Massamba-Débat  confondaient  avec  le  Président  Marien  Ngouabi ;  tentative  encore  d’assassinat 
contre le Président dans la nuit du 30 au 31 juillet 1968. Cette haine irrésistible s’est encore traduite 
dans la lettre que Massamba-Débat a adressé le 1ER mars 1977 au Président de la République, lui  
demandant de démissionner.

Pour  tuer  le  Président  Marien  Ngouabi,  Massamaba-Débat  a  fanatisé  religieusement  un  groupe 
d’assassins, recrutés par lui parmi des éléments tribaux de la défense civile. De plus, des hommes  
politiques dépassés, depuis longtemps au rancart, ont prêté main forte à Massamba-Débat, dans ses 
sordides plans d’assassinat. C’est le cas de André Hombessa, de Pascal Lissouba.

 Pascal Lissouba est un assassin notoirement connu.  Les réunions machiavéliques qui ont arrêté  
l’assassinat des hauts cadres en Février 1965, avaient bien eu lieu dans son cabinet.  Cet homme est  
possédé par le démon du pouvoir.

 On le retrouve dans tous les coups et toutes les affaires de tracts anti partis Congolais du Travail, on  
le retrouve dans l’affaire du « Maquis de Goma Tsé-Tsé ». On le retrouve enfin dans la préparation de  
la grève avortée du 24 Février 1976. Lissouba a pris plusieurs contacts avec Massamba-Débat soit à  
Boko, soit à Brazzaville. D’autres individus ont encouragé Massamba-Débat dans la préparation de  
l’organisation  du  complot.  Il  s’agit  de  certains  anciens  membres  du  Parti  Congolais  du  Travail,  
éléments opportunistes et arrivistes, sans profession précise, tapis un moment au sein du Parti et  
éjectés par la suite du Parti ; les NDala Graille et consorts.

Des éléments épurés de l’Armée populaire nationale ont également apporté leur appui militaire à  
Massamba-Débat, sur une base tribale, cela va de soi. C’est le cas de Barthélémy Kikadidi.

A l’extérieur, il y a eu l’appui des Matsika, Moudileno-Massengo, et autres, nostalgiques et tribalistes 
fieffés, qui mènent tranquillement leur vie en France.

Massamba-Débat et tous ceux qui l’ont aidé, encouragé, excité, soutenu, ont manifestement bénéficié 
de la complicité criminelle de certains éléments de la Garde et de la sécurité Présidentielle.

Ainsi donc, à la lumière de ce procès historique, il est clair que l’impérialisme et ses valets locaux ont  
tout mis en œuvre pour abattre le chef de la Révolution et, par conséquent, croyait-on, la révolution  
elle-même.

« Imaginez  seulement  un  seul  instant  que  le  Président  ait  été  simplement  enlevé  et  tué  
clandestinement, dans le secret sur la route de Kinkala, comme prévu par le commando. Devant la  
conclusion ainsi crée et devant la recherche affolée du Président de la République, la réaction aurait  
profité de ce remue-ménage pour liquider les autres responsables et s’emparer finalement du pouvoir,  
mettant ainsi la révolution dans les pires des difficultés. » Debout, camarades où que vous soyez !  
Vaillant peuple Congolais !

La réaction est là autour de nous dans les services et les entreprises. Elles bloque, sabote, détourne 
les  deniers  publics.  La réaction est  là,  autour  de  nous.  Elle  dilapide  le  patrimoine  national.  Elle  
s’organise pour assassiner encore.  Son objectif  majeur est d’abattre la révolution au Congo. J’en 
appelle par conséquent à tous les militants à plus de vigilance révolutionnaire. Je m’adresse au Parti,  
aux organisations de masse, à l’Armée, à toutes les Forces vives de la Nation, à toutes les régions  
administratives du pays. Je m’adresse à l’ensemble de notre peuple, au cours de ce grand procès, il  
est apparu aussi que le phénomène religieux commençait à poser de sérieux problèmes à la société 
et à la révolution.

On voit des escrocs devenir brusquement, du jour au lendemain, fondateurs d’Eglises, bâtisseurs de 
temples. Ça et là naissent des prophètes qui ne sont, dans notre cas, que des prophètes de malheur.  
D’anciens  détenus  pour  vol  et  viol  deviennent,  sans  transition,  soudainement  des  Directeurs  de 
conscience.



Dans notre pays, on compte près de vingt religions et sectes. Sur ces vingt, seize religions et sectes  
ont  été  reconnues autrefois.  Mais  dans  le  fond,  seulement  5  religions  dominent  à  savoir  l’église  
catholique,  l’église  évangélique  du  Congo,  l’Armée  du  Salut,  l’église  du  Christ  sur  la  Terre  ou  
Kimbanguiste et enfin la religion Musulmane. Toutes les autres religions ayant cours dans notre pays  
dérivent de ces cinq religions principales. Lors des douloureux événements du 18 mars 1977, les  
messages de condoléances en provenance des communautés religieuses n’ont émané que de ces  
cinq religions principales. 

Il est donc mis immédiatement fin à toutes les religions et sectes autres que : la religion catholique, 
Salutiste, Evangéliste, Kimbanguiste, musulmane, Terenkyo et enfin du Prophète Zéphirin.

Le ministère de l’Intérieur doit agir présentement pour l’application totale de cette décision, qui n’altère 
en rien le principe de la liberté de conscience et de pensée connue explicitement dans les textes  
fondamentaux de la République du Congo. La religion ne doit constituer un prétexte à la pagaille, au  
désordre, à l’anarchie. L’Etat doit veiller à l’ordre public sur l’ensemble du Territoire national.

Marx disait que la religion ; produit de la société est la conscience inversée du monde. Il disait aussi  
que la religion est l’expression d’une détresse réelle, en ce sens, elle est l’opium du peuple.

En effet, pour lutter contre l’exploitation de l’homme par l’homme, contre la misère humaine.  Il est 
superflu de transporter dans le ciel les conditions concrètes de la lutte sociale. Il n’est donc pas utile ni  
nécessaire de donner à la souffrance humaine, en guise de consolidation, une forme sacrée et des  
fleurs imaginaires. Le malheur de l’homme, comme son bonheur c’est toujours l’homme lui-même. La 
réalité sociale, c’est l’homme qui doit la réaliser, concrètement, dans ce monde-ci par le travail. Pour  
cela, il faut que l’homme parvienne à l’âge de la raison. Mars disait encore, je cite : «  le religion n’est 
que le soleil illusoire qui gravite autour de l’homme, tant que l’homme ne gravite pas autour de lui-
même ».

Voilà  pourquoi,  à  côté  de  la  décision  qui  vient  d’être  prise  et  qui  doit  entrer  immédiatement  en  
application totale, rigoureuse, il faut que le Parti Congolais du Travail mène un immense travail de 
propagande et d’éducation idéologique. C’est à sa portée, c’est son devoir.

Ainsi, après avoir replacé ce procès dans un contexte beaucoup plus large, celui de la lutte anti-
impérialiste au plan mondial, après avoir donné une appréciation sur la tenue de ce procès, sa nature  
et sa signification profonde, après avoir démontré la complicité directe de Massamba-Débat et de ses 
partenaires dans l’assassinat du Président Marien Ngouabi, après avoir dit notre inquiétude devant la 
prolifération  anarchique  du  phénomène  religieux  au  Congo  et  pris  la  décision  mettant  fin 
immédiatement  à  des  religions  et  sectes  autres  que  les  5  principales  religions  que  j’ai  eu  à  
mentionner, j’en en arrive à la deuxième partie de ma réflexion.

« Je pose d’emblée la question. Comment les révolutionnaires Congolais vont-ils se comporter après  
ce  procès  sur  le  très  ignoble  assassinat  de  leur  grand  camarade,  de  leur  digne  chef ?  Le 
découragement,  le  ramollissement,  l’attentisme,  la  satisfaction  trop facile  de soi,  vont-ils  avoir  le  
dessus  et l’emporter ? Quel sort les révolutionnaires Congolais vont-ils réserver à la réaction ? »

La réaction qui a été écrasée au cours de ce procès mais qui n’a pas encore totalement désarmé, la  
réaction avec tous ses faux bruits qui pénètrent plus facilement tous les milieux que la vérité ? Quel 
sort réservons-nous à la réaction, avec ses perfidies. Continuons-nous à pardonner, à tout excuser au 
nom des habitudes, de coutumes ou au nom de la léthargie générale ? Le comportement général de 
la société doit-il rendre impuissants les révolutionnaires ?

On a beaucoup parlé de l’unité nationale, mais tous les Congolais sont déjà unis sur le plan de la  
race, sur le plan de la culture, de l’histoire coloniale. Toutes les tribus, toutes les ethnies du Congo ont 
entre elles des liens étroits, manifestant une origine commune perdue dans la nuit des temps. Durant  
la  colonisation,  toutes  les  tribus,  toutes  les  ethnies  du  Congo  ont  connu  une  guerre  coloniale 
d’exploitation, d’humiliation. Il en résulte un sous développement général, couvrant l’ensemble de tout 
le pays, en dépit de quelques apparences purement superficielles.



L’unité est là dans le bonheur et le malheur, dans le passé comme dans le présent. Ce qu’il  faut  
aujourd’hui, ce qu’il faut maintenant, c’est la solidarité nationale, c’est à dire une grande obligation des 
uns envers les autres. Le lieu de travail, c’est la construction du socialisme au Congo. Il s’agit par  
conséquent d’une solidarité révolutionnaire.  La solidarité nationale, au point où nous en sommes,  
c’est dans la réalité,  la  solidarité de lutte dans la lutte,  c’est  essentiellement d’avoir  l’initiative du 
mouvement, mener l’attaque, passer résolument à l’offensive, imposer à l’ennemi notre volonté, le 
chasser de ses dernières positions, le détruire enfin. Voilà la solidarité qui unit dans le combat.

Chaque jour qui vient doit rendre les révolutionnaires plus exigeants vis à vis d’eux-mêmes. Le parti  
doit diriger façon ferme, constante, inébranlable. Une discipline de fer doit en la matière, et si l’on 
appliquant rigoureusement les statuts du Parti, tous ceux des membres du parti qui n’auraient pas 
payé leurs cotisations seraient purement et simplement exclus du parti. Voilà la rigueur, et le détail  
n’est jamais de trop.

Je lance un appel général à la vigilance qui est un appel à plus de fermeté, à plus de cohésion, à plus  
de  rigueur,  à  plus  de  travail  dans  les  rangs  des  forces  progressistes  et  révolutionnaires.  Une 
défaillance, une faiblesse de notre part serait mortelle pour la révolution, pour la lutte et l’on ne peut  
pas lutter dans la paresse, l’indolence, l’irrésolution, la tolérance des fautes. Devant le déroulement de  
ce procès, devant tout ce qui a été dit et entendu, devant tout ce que ce procès a pu révéler, devant  
tout  cela  donc,  il  est  interdit  que  les  révolutionnaires  Congolais  réfléchissent  très  sérieusement,  
s’organisent efficacement pour continuer le combat. Il est grand temps de franchir vaillamment, un  
saut, le saut de l’exigence, le saut de la rigueur révolutionnaire. Nous devons abandonner la tactique 
de la défensive, celle qui consiste à répondre seulement à une attaque éventuelle au lieu d’attaquer,  
au lieu de prendre l’initiative.

Je demande à tous les camardes, à tous les militants d’entendre et de méditer sur cet appel pressant  
à la vigilance révolutionnaire, qui doit être une vigilance éveillée, c’est à dire une vigilance de tous les  
instants. Les ouvriers, les paysans, les femmes, les jeunes, les intellectuels révolutionnaires doivent 
tourner résolument la page de l’hésitation, de la pudeur, car il faut risquer, risquer encore, risquer  
toujours dans le combat révolutionnaire qui oppose les exploités et leurs exploiteurs.

Voilà ce que demande, où que vous soyez ! Debout vaillant peuple Congolais !  

En  direction  du  Parti,  je  demande  que  le  Parti  traduise  plus  que  jamais  dans  la  pratique,  
concrètement, son ardente fidélité à la mémoire de son glorieux fondateur.

L’assassinat du camarade Président Marien Ngouabi correspond à une période de relâchement de la 
vigilance et de discipline révolutionnaire au sein du Parti et il n’est pas exclu que Massamba-Débat ait  
tenu compte des querelles mesquines et des palabres constantes au sein du parti, pour préparer son  
action criminelle.

Quand des membres du comité central d’un parti Marxiste Léniniste traitent leur chef de « mandarin », 
quand ces membres arrivent à écrire et à diffuser des documents pernicieux sur leur propre chef,  
quand des membres du comité central s’allient à la réaction pour déclencher des grèves illégales  
contre leur propre pouvoir, bref quand le chef est poignardé de dos par ses propres camarades, alors 
que faut-il attendre de la réaction, que fallait-il attendre d’un assassin comme Massamba-Débat, d’un 
assoiffé de pouvoir  comme Lissouba ?s de « combattants »,   « d’officier »,  de « cadres militaires » 
doivent  correspondre.  Commandement  effectif  et  à  la  valeur  militaire des individus.  Pour un vrai  
révolutionnaire, il vaut mieux mourir mille fois que de donner un seul instant le dos à l’ennemi.

La  cause  des  révolutionnaires  est  une  cause  juste  noble  aussi,  en  revanche,  des  actions  de 
l’impérialisme sont des actions qui vont à l’encontre de la paix et de la liberté des peuples.

Ainsi donc, et pour conclure, je dis que le parti, toute la direction politique doit absolument insister  
encore davantage sur la rigueur et la discipline révolutionnaire qui consistent à créer une large et  
solide base matérielle comme gérant de la sécurité de la révolution, car la révolution doit pouvoir  
nourrir, loger, habiller, éduquer, soigner, résoudre, résorber le chômage. La révolution est exigence, 
sacrifice, travail ardu.



La révolution appelle des changements de fond. Dans la lutte qui est une lutte sans merci, parce 
qu’une de classes, les révolutionnaires doivent  nécessairement exercer la dictature du prolétariat,  
avec  fermeté,  enthousiasme,  discipline  de  fer,  il  faut,  en  d’autres  termes,  durcir  et  redurcir  la  
révolution. La réaction ne doit plus respirer dans le pays. Il faut l’écraser définitivement, par le travail  
productif, dans la discipline et la rigueur révolutionnaires.

L’opinion Africaine et mondiale, de même que l’opinion progressiste dans le monde nous observent, 
nous communistes Congolais. Soyons toujours à la hauteur du devoir. Marien Ngouabi sera glorifié 
par là même. Alors le Congo, le monde manifestement en nous, à nos enfants et à nos petits enfants, 
dans toute leur grandeur, et notre intimité avec la vie exemplaire et révolutionnaire de Marien Ngouabi 
nous aura ainsi rapprochés de la vérité et du bonheur.

Gloire immortelle au camarade Marien Ngouabi !

Vive la révolution. Vaincre ou mourir

Tout pour le peuple, rien que pour le peuple. Je vous remercie.

Général Jacques Joachim Yhombi-Opango.

Président de la République.

Mais nous sommes en face de quelqu’un qui sait, qui a vu comme Yhombi, comme Sassou, comme 
les 11 salaupards. du CMP et qui contredit tous les restes. C’est Okongo Nicolas, qui est de ces 
hommes qui savent reconnaître leurs fautes, devant n’importe quelle circonstance et qui l’assume. Il 
reconnaît qu’ils ont assassiné des innocents pour rien, par vengeance et il ajoute que c’est une faute 
grave. Il demande pardon pour cela au peuple congolais mais plus particulièrement aux Bakongos 
qu’ils ont martyrisés pour rien.. 

Il est le seul membre du CMP, le seul viril  qui ait reconnu et invité ses anciens collègues à le suivre, à 
dire la vérité au peuple Congolais qui en a tant besoin. Que le peuple Congolais attendait la vérité, 
qu’on la dise. Et il est pour qu’on la lui dise haut et fort. Il ajoute que l’officier qu’il est, ne ment pas et 
c’est l’éthique même, c’est le serment. Lui n’a pas envie d’étouffer cette vérité. Il veut briser le tabou 
pour blanchir les « boucs émissaires », les Bakongos accusés et assassinés gratuitement. Il est  de 
ceux là qui  veulent dépasser leur propre mensonge. Pour l’avoir  longtemps ruminé, il  est devenu 
étouffant,  a rongé sa conscience et une partie de  son cœur, il ne veut plus se complaire. Il  casse le 
mythe.

Nicolas nous montre les pistes, lève la voile, éclaircit toutes les voies conduisant à l’assassinat du 
Président  Marien  Ngouabi.  Nicolas  nous  apprend  qu’ils  ont  tué  pour  rien.   Ils  ont  assassiné 
gratuitement par haine et par  revanche. Déjà là, il ouvre les pistes et nous montre les commanditaires 
de cette besogne. Il suffit de suivre son doigt et avoir du flair pour le comprendre. Il s’arrête chaque 
fois pour pointer un nom. Il nous dit que c’est lui, bien lui qui a fait le coup d’Etat, car coup d’Etat il y a 
eu.  J’étais dans la salle du Palais de Congrès ce matin là,  quand le vaillant  capitaine OKONGO 
Nicolas a pris la parole et fait exploser l’applaudimètre. J’ai pleuré de vivre cela, c’était émotionnel, 
c’était explosif. Un NORDISTE pour la première fois reconnaît qu’il a tué, assassiné des innocents. 

Mais  quand nous  suivons  les  déclarations  de  Yhombi-Opango,  Ntsiba Florent,  Ngollo  Damasse 
Raymond, Lékonudzou Ithi  Ossété Toumba, Thystère Tchicaya, et  tous qui savaient,  ils sont  tous 
restés évasifs, dubitatifs, perplexes. Mais  Nicolas Okongo n’a pas misé sur et surtout n’a pas voulu 
transiger avec les valeurs,  l’honneur. A partir de cette déclaration, il  ne restait  qu’aux enquêteurs 
d’aller recueillir les bandits et les bourreaux du CMP ; tous et les foutre en prison quitte à eux de se 
dénoncer les vrais assassins pour cela, il leur fallait des menottes aux testicules. Ici on n’a pas besoin 
d’être  juriste  ou  un  expert  dans  les  enquêtes  pour  comprendre  le  sujet.  On  n’a  pas  besoin  de 
microscope pour découvrir le microbe. L’assassin a été mis à nu comme un verre de terre. Il était tout 
désigné. Celui-là qui s’est précipité à liquider tous les témoins gênants. Celui qui a déjà mis en place, 
la  Commission  d’enquête  sans  les  accusés,  celui  qui  a  déjà  installé  les  bureaux  et  affecté  les 
enquêteurs dès l’annonce de l’assassinat.  Ça s’appelle la préméditation. On savait qu’il y aura un 
coup d’Etat, qu’on procédera aux arrestations, qu’on va arrêter des innocents, qu’on va les juger. Tout 



le scénario a été soigneusement  mis en place par  le savant  Machiavel  Sassou, étonnant  tout  le 
monde.

Tous ceux qui ont cherché à découvrir la vérité ont subi le sort des mauvaises herbes. Ils ont été 
éliminés sans autre forme de procès. Le colonel Ntsika Kabala est mort assassiné, le commandant 
Xavier Katali est mort assassiné, Pierre Anga, et avec beaucoup d’autres qui ont payé de leur vie pour 
avoir trop vu et trop entendu et avoir voulu exercer du chantage. Le premier fils du Président Marien 
Ngouabi : Marien Junior a été retrouvé avec une balle dans la tête à cause de son intransigeance et 
son chantage,  car  il  voulait  toujours de l’argent :  encore et  encore provoquant  chez Sassou une 
pression qu’il n’arrivait plus à gérer.

Heureusement qu’il y a des gens pugnaces qui ne reculent devant rien et qui pour rien au monde ne 
craignent rien au monde, ne cède pas sur l’essentiel. C’est aussi ça, l’honneur d’un Officier et Dieu 
seul sait combien de nos Officiers  ont trahi cet honneur sous l’autel de la Région. Nicolas Okongo 
comme  beaucoup  d’autres  ont  cassé  le  tabou,  en  se  désolidarisant  de  la  logique  de  peur  et 
d’assassinat systématique, par ce geste, ouvre les sillons pour qu’un jour l’ouverture des vrais procès 
ait lieu. Et pour qu’enfin la vérité révolutionnaire fasse surface.

Mais quelles que soient les raisons qui ont poussé Nicolas Okongo ; remords ou simples souci de 
l’unité nationale, quelles que soient les causes, nous lui disons merci de nous avoir éclairés.

Mais suivons plutôt le capitaine nous faire le récit de ce qu’il a vu et entendu en tant qu’acteur du 
moment  où les  faits  se sont  passés.  Témoignage du capitaine Nicolas Okongo à la  Conférence 
Nationale Souveraine.

« Mgr, Président du Présidium,
Madame et messieurs du Présidium
Chers Conférenciers,
Chers compatriotes

Je suis venu ici, devant vous, vers vous, suite à la déclaration de Maître Jacques Okoko. Mais comme 
l’occasion fait toujours le larron, je me présente d’abord. 

Je suis M. Okongo Nicolas Pascal ex-capitaine de l’Armée populaire nationale (APN). Membre du 
fameux Comité Militaire du Parti (C.M.P.).

Le camarade Pierre Anga a manqué de politesse vis à vis de ses camarades, il a traité le camarade 
Sassou Nguesso d’assassin et c’est pour cela que le CMP l’a sanctionné.

Il a manqué justement de politesse vis à vis de ses chefs hiérarchiques et c’est pourquoi le Président 
a sanctionné le camarade Anga sur son dossier ; celui de la mort Barthélémy Kikadidi et j’ai dit au 
Président du CMP, le colonel Joachim Yhombi Opango ceci : « comme le capitaine Kikadidi est mort, 
nous devrions remettre le pouvoir au Comité central du PCT. Il n’y  a plus de raisons de rester CMP ». 
Le camarade Président Yhombi est là devant moi, il me regarde, c’est ce que je lui ai dit ce jour là.

Camarade Ngollo, ce jour là (le fixant avec les yeux largement ouverts car Ngollo est juste là, devant 
lui assis au premiers bancs des membres du Gouvernement) (Ngollo tentant  de fuir  le regard de 
Okongo qui  l’interpelle, il  a peur que ce dernier ne lâche un mot car avec lui,  il  n’y a pas eu de 
connivence. Il a peur qu’il n’ouvre le dossier de l’assassinat sans qu’ils ne soient d’abord entendu et 
dire des choses qui peuvent fâcher. Autant le Général était à l’aise sur les assassinats de 1965, autant 
pour celui de Marien Ngouabi, Ngollo est en pleine décomposition. Il a envie de s’envoler et aller loin, 
à l’abri de ces tortures morales et psychologiques).

« Camarade Ngollo, ce jour là camarade  Anga et moi, étions taxés de tribalistes de tribalistes sur ce  
problème (redressant ses petites lunettes). Camarade Ngollo, vous m’écoutez (instaurant un dialogue  
avec  le  Ministre  de  la  Défense,  à  l’époque  Chef  d’Etat  Major  Général  des  Forces  Armées  
Congolaises, donc bras droit de Ministre de la Défense) Ngollo hoche la tête ( c’est triste à voir, un  
Ministre cloué à une triste dictée cassante et éprouvante ; un règlement des comptes auquel nous 



sommes entrain d’assistés à la Conférence nationale souveraine où le grand Général se fait tout petit  
devant un véritable mange-mil face à son subalterne ( capitaine). »

Camarade Ngollo, nous étions traités de tribalistes au sein du CMP, à cause de ce problème ? Vous 
nous taxiez de vouloir nuire au CMP et plus particulièrement au Camarade Dénis Sassou-Nguessso, 
nous ne comprenions pas pourquoi seulement  Sassou Nguesso, alors que nous étions 11 au CMP ? 

Nous  ne  comprenions  pas  pourquoi  on  s’est  évertué  à  massacrer  tous  les  témoins ?  C’était 
intolérable !  A partir du moment où on a éliminé Ontsou, Massamba-Débat, vous compreniez que 
nous n’avions pas la raison d’exister en tant que Institution gérant un pouvoir issu d’une effusion de 
sang. Et cette situation a mis mal à l’aise notre jeune frère Anga, au départ pris pour l’assassin du 
Président. Mais vous comprenez la douleur, la fougue de vouloir savoir, connaître de ce jeune frère 
était obsessionnelle. Il était « foutu » excusez moi l’expression. Et les gens, partout où je passe disent 
que c’est Anga qui a assassiné le Président Marien Ngouabi. Je n’arrive pas à convaincre. Et c’est 
pour cela que j’ai été épuré de l’Armée et du Comité militaire du Parti. J’étais considéré par Sassou 
Nguesso et Ngollo comme un officier tribaliste (suivez bien : deux noms : Sassou Nguesso et Ngollo, 
ses deux inséparables, ces deux compères).

Voilà et j’ai dis aux camarades du CMP que lors que les structures de l’Etat Major étaient élaborées, 
j’étais adjoint politique du chef d’Etat Major général, c’est à dire à l’époque le chef d’Etat Major général 
était à la fois le chef politique et militaire, j’entends. C’est pourquoi j’avais dénoncé cette structure qui 
était trop lourde et qui était inopérationnelle, n’est ce pas la tâche du camarade Ngollo, actuellement ? 
Il était trop surchargé. Cela a été interprété comme étant de l’ambition et lorsque nous avons abordé 
le dossier Kikadidi, le Président Yhombi-Opango est là, il me regarde, Sassou Nguesso m’entend, j’ai 
dis ce jour là : « lors que le peuple nous interpellera, soyez courageux, dites qu’à cette époque là, 
c’est  moi  qui  était  chef  d’Etat  Major général,  chargé des problèmes militaires,  et  politiques,  donc 
deuxième responsable après le Ministre de la Défense, parce que le peuple nous condamnera et 
voilà ». Regardant les yeux dans les yeux du général Yhombi-Opango et Ngollo, les fixant sans les 
quitter). Aujourd’hui, le peuple est entrain de nous condamner. (On voit Ngollo fuir le regard de Nicolas 
Okongo, quand il l’interpelle) applaudissement très, très nourris.

En fonction des structures et en fonction des personnes au moment où je parle, les militaires que j’ai 
laissés dans l’Armée, m’entendent, ils connaissent ce problème de structure et c’est pourquoi, lors 
que le CMP a été crée, on a compris que j’avais raison et le ministre de la Défense de maintenant 
avait comme adjoint Okongo Nicolas et dont le premier adjoint est le camarade Ngollo donc nous 
deux, nous répondions directement du Ministre de la Défense, sauf administrativement où le chef 
d’Etat Major général est le premier responsable administratif.

J’étais comme si vous voulez le Conseiller politique du chef d’Etat Major général. J’accepte que le 
Haut commandement avait failli à sa mission et c’était  une honte, et si j’avais une certaine consolation 
en tant  que  membre  du CMP,  c’était  pour  faire  la  lumière sur  l’assassinat  du  camarade  Marien 
Ngouabi. Maintenant j’ai honte parce que la lumière n’était pas faite.

Je suis  d’accord que nous soyons traités d’assassins,  parce qu’aujourd’hui,  il  est  très difficile  de 
prouver le contraire, parce que les pièces maîtresses ne sont pas acceptées par vous le peuple. 
Malgré que le procès soit public (quel procès, celui qui a été truqué. Non Nicolas ne parle pas d’un tel 
procès à un juriste !).

Le camarade Motando  avait  parlé  de moi  ici,  en disant  que justement,  lorsqu’il  avait  terminé sa 
mission, il avait regagné son camp et que j’étais là. Oui, j’étais là, c’est vrai, et effectivement, c’est à 
l’actif du camarade Ngollo, je ne suis pas là pour le charger, je ne suis pas un revanchard. Camarade 
Ngollo, effectivement avait ordonné d’arrêter Motando et  pour qu’à partir de lui, on remonte jusqu’au 
présumé assassin.

Mais dans le peuple, il y a encore des questions qui se posent. Comment de Motando, on est arrivé à  
Kikadidi ? ? ?

Mais c’est une question à expliquer au peuple,  mais comment, ce n’est  pas gratuit.  Motando est 
Nordiste et puis brutalement, c’est Kikadidi (suivez bien !), mais il faut expliquer tout ça (regardant 
dans l’auditoire, il  a trouvé la personne qu’il  cherche. C’est le colonel Ebaka). Vous avez suivi le 



procès, camarade Ebaka, vous êtes ici, expliquez, il faut expliquer au peuple et c’est ce que j’avais 
expliqué au camarade Okoko. Mais pourquoi les camarades du CMP ne parlent pas ? Qu’ils aient le 
courage de reconnaître  leurs erreurs, on ne sera pas tué, et même ! Si on est tué, Marien Ngouabi 
est mort, où est le problème ? (Applaudissements).

« Nous étions dans la salle du Ministère de la Défense, c’est très important surtout pour une partie du  
peuple qui ne sait pas que Kikadidi était dans l’enceinte de l’Etat Major général. Nous étions dans  
l’enceinte de l’Etat major, le Lieutenant Mouanga est dans cette salle. Il n’a rien dit. Je crois qu’il n’est  
pas là. Quand le Lt Mouanga est rentré où nous étions parce que pour nous, c’était Motando. Mais le 
Lt Mouanga rentre précipitamment, mais la voiture qui est garée à la résidence, c’est celle de Kikadidi  
mon commandant ! (Ah mon Dieu !), au moment où je parle le colonel Mouanga m’écoute et je prends  
à témoins les camarades du CMP qui sont là. Ils ont pensé, je ne sais pourquoi, que la voiture qui est  
là, est celle du capitaine Kikadidi. Et immédiatement, par relation, nous avons pensé à Massamba-
Débat. Qui dit Kikadidi, dit Massamba-Débat. Je m’excuse, mais c’est une déformation politique et  
professionnelle  et  camarade  Ngollo  a  fait  venir  son  adjoint  Issambo  ici  qui  était  passé  (Ngollo 
murmure tout seul). Je ne me rappelle plus qui lui avait donné les instructions, mais cela n’est pas 
important : c’est le comité militaire du Parti qui avait donné les instructions d’aller chercher Alphonse  
Massamba-Débat. C’est un Président, il fallait donc un officier du type capitaine, de grâce pas un sous  
officier,  on ne doit  pas envoyer un sous officier.  Voyez le cas de Garcia qui était ici, aujourd’hui,  
heureusement que Issambo avait bien fait son travail et Mouanga était ici pour vous rendre compte ».

Et  immédiatement  la  sécurité  d’Etat  s’est  mise en  mouvement  et  vous  savez,  dans  le  cadre  du 
monopartisme, on suspecte tout le monde et c’était le climat. Il fallait arrêter tout le monde, tous les 
suspects. Vous avez vu, il n’y a pas seulement des Sudistes, il y a aussi des Nordistes parmi les 
suspects. Le capitaine Ondziel en est l’exemple et il y a tout le monde. Maintenant, il faut tirer les 
leçons de ne pas suspecter tout le monde.

Nous avons fait venir tous ceux qui étaient à la résidence, nous avons fait venir Ontsou. Nous avons 
reçu Ontsou parce que c’est le seul qui était resté là-bas. Et il nous a décrit un film de « type Far 
West ». Que le Président Marien Ngouabi avait peur, qu’il avait fui dans la cuisine, qu’il avait demandé 
un pistolet, qu’il lui aurait balancé le sien et qu’il aurait saisi et à ce moment là, il est venu livrer un 
combat aux assaillants. Nous avons applaudi Ontsou et là le colonel Ntsiba a raison quand il dit que 
ce monsieur était d’abord pris pour un héros, un conquérant, un vainqueur. C’est vrai mais il n’a pas 
tout dit après.

Mais j’ai fait mes propres enquêtes et quand cette Commission a commencé de prendre les gens, 
mon frère Eyambo était ici, Ontsou a commencé de passer aux aveux. Il y a eu reconstruction du film. 
Mais là, je n’y étais pas. Ils ont reconstitué le film et on m’a raconté qu’Ontsou est passé aux aveux, 
que c’est lui qui a tué Marien Ngouabi. Pour nous c’était le seul témoin. La Commission d’enquête, les 
gens qui la composent, on les connaît, si eux ont falsifié, mais c’est dangereux, s’ils l’ont fait, donc ils 
ont induit en erreur et les coupables et les innocents. Les membres de la Commission d’enquête qui 
ont incriminé Ontsou (certainement sous la dictée des commanditaires de l’affaire), mais là où les 
gens n’ont pas le courage, voici comment nous opérions nous. 

Dans un premier temps, il  y a une Commission d’enquête qui  fait  son travail,  il  remet à la cours 
martiale. Celle-ci prononce des sanctions dont les peines de mort, et on amène le rapport. Ce rapport 
venait chez nous. Il ne faut pas incriminer la cours martiale. C’est nous qui sommes  responsables. 
Les rapports venaient chez nous, et c’est nous qui en dernier ressort décidions de la vie ou de la mort 
de l’accusé. C’est nous qui autorisions le « petit  matin », pas une autre institution. Nous sommes 
responsables de tous ces morts. Il ne faut pas regretter aujourd’hui. C’était avant qu’il faille le faire 
quand nous autorisions le « petit matin ». 

«     Même nos épouses ont protesté. Tout le monde avait peur. Le Président est là. Je vais vous dire   
pourquoi. Nous étions dépassés par les événements. Comme parents du Président Marien Ngouabi,  
je reconnais que j’étais dépassé. Mais maintenant avec le recul du temps, je constate  qu’il y avait  
beaucoup d’irrégularités.  Parce qu’on n’aurait dû ne pas tuer. Mais les revanchards du Nord, ne 
voulaient pas que nous gardions vivants ces gens là qui ont tué Marien Ngouabi. Les laisser vivants,     »  



 Camarade Ngollo, vous vous rappelez (le fixant longuement, les yeux dans les yeux » ; et Ngollo 
hoche la tête comme un véritable automate. La pauvre tête agressivement déjà éprouvée à force de  
hocher à chaque fois).

Nous étions malmenés, nous étions considérés comme des traîtres. Que si les gens sont vivants,  
donc c’est vous qui avez tué Marien Ngouabi. Massamba-Débat ne mérite pas 2 ou 3 jours de plus,  
ce n’est pas possible. Donc entre le marteau et l’enclume, dépassés par les événements, 

« nous avons commis des fautes graves, des meurtres, des assassinats     »  

(on voit des larmes lui couler tout le long de ses joues regrettant certainement très amèrement ces 
fautes).

L’officier doit avoir le courage de reconnaître ses fautes (applaudissements très nourris dans la salle). 
C’est bien beau d’avoir des gallons, mais il faut avoir le courage devant les événements. Maintenant, 
s’il y a eu un plus malin que nous, dans la précipitation des choses et des événements, il faut accepter 
les fautes. Je crois que je me suis fait comprendre. Le plus malin était plus fort que nous et pour ma 
part j’accepte ma faute et je demande pardon.

«     Nous étions violents et je ne cite pas le nom de l’une de nos épouses qui nous ont  téléphonés pour   
protester, pour dire     :     «     ce n’est pas possible, vous devenez des assassins     ! C’est odieux, vous tuez   
des gens     » et nous avons dit, il fallait tuer nos propres frères du Nord pour éviter une guerre civile. Et   
nous avons tué nos propres frères pour préserver la paix sociale. Mais oui, et on en était là     .   C’étaient  
des crimes sur des crimes et c’était infernal. »

Mgr, je suis d’accord que nous soyons traités de criminels, d’assassins. Nous avons exécuté des gens 
qu’il ne fallait pas exécuter parce que si aujourd’hui on avait repris ce procès, on se serait aperçu de la 
super chérie. On aurait dû voir clair et c’est une faute de notre part, et je demande pardon   . On 
n’aurait pas dû chercher à venger Marien Ngouabi comme nous l’avions fait.
Je vous remercie.
 
Capitaine Nicolas Okongo ; ancien Membre du CMP (Comité Militaire du Parti) 

Conférence nationale souveraine. Brazzaville, 1991.

Je ne fais aucun commentaire. 

Après une telle déclaration, un tel témoignage, qui ne répond, d’aucune pression, d’aucune torture 
physique mais seulement mentale et psychologique que ceux qui me traitent d’aigris, je veux parler de 
mes frères du Nord qui, quand je les lis sur mes écrits croient que je suis fou, que je n’aime pas le 
nordiste  conne  tel.  Qu’ils  se  regardent  et  concluent.  Je  leur  laisse  le  soin  de  commenter  cette 
déposition.

Mais je suis convaincu d’une chose qui reste immuable ; c’est que d’ici là, nous nous retrouverons 
entre fils qui aiment ce malheureux pays et les autres se regarderont dans les geôles du CPI.

Fait à Paris, le 18 mars 2009.

Maître Tony Gilbert MOUDILOU
- Militant pour la mémoire nationale,
- Président de Agir pour des .Espaces Démocratiques et .Républicains en Afrique  (A.E.D.R.A.)


